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À propos de ce guide

Pourquoi ce guide a-t-il été élaboré? La mission de l’Agence de l’Union 
européenne pour l’asile (EUAA) est de faciliter et de soutenir les activités des États membres 
de l’Union européenne (UE) et des pays associés à l’espace Schengen [pays de l’UE+ (1)] dans 
la mise en œuvre du régime d’asile européen commun (RAEC). Conformément à son objectif 
général de promouvoir une mise en œuvre efficace du RAEC et de favoriser la convergence, 
l’EUAA élabore des normes opérationnelles et des indicateurs communs, des lignes 
directrices et des outils pratiques.

Comment ce guide a-t-il été élaboré? Ce guide a été élaboré par des experts 
de l’ensemble de l’EUAA, avec la précieuse contribution de la Commission européenne, 
de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), du Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et de l’UNICEF (2). Ce guide pratique a été rédigé 
par l’EUAA en collaboration avec un groupe de travail composé d’experts jouant un rôle 
consultatif, issus du Service danois de l’immigration (Helle Andersen, conseillère spéciale), de 
SolidarityNow (Domniki Georgopoulou, responsable du développement des programmes), 
de METAdrasi (Eudokia Efcharis Grillaki, experte de haut niveau en protection de l’enfance), 
de Nidos (Kaat Hogendoorn, conseillère juridique), de l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) [Stylianos (Stelios) Arvanitidis, associé senior en matière de protection), Save 
the Children (Federica Toscano, conseillère principale en plaidoyer, enfants en déplacement). 
Avant sa finalisation, le guide a fait l’objet d’une consultation auprès de tous les pays de l’UE+ 
par l’intermédiaire du réseau d’experts «Vulnérabilité» de l’EUAA. Le guide a été adopté par le 
conseil d’administration de l’EUAA en mars 2026.

À qui s’adresse ce guide? Ce guide s’adresse principalement aux agents d’accueil, 
aux agents chargés de l’application du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration, aux agents chargés des dossiers de demande d’asile, aux enquêteurs, aux tuteurs, 
aux décideurs ainsi qu’aux professionnels travaillant au sein des services de protection de 
l’enfance ou apportant leur soutien aux autorités compétentes en matière d’asile. Il concerne 
également les décideurs politiques au sein des autorités nationales compétentes chargées 
d’évaluer et de traiter les demandes d’asile. Par ailleurs, ce guide constitue une ressource 
précieuse pour les responsables de la qualité, les conseillers juridiques, les autorités d’appel 
et les autres professionnels intervenant dans la protection de l’enfance et la représentation 
juridique dans le cadre de la protection internationale au sein de l’UE.

Comment utiliser ce guide? Ce guide est conçu pour fournir des orientations 
pratiques, étape par étape, sur l’intégration de l’intérêt supérieur de l’enfant dans les 
procédures d’asile et les parcours d’accueil. Il décrit les principaux cadres juridiques, les 
garanties procédurales et les considérations opérationnelles visant à garantir une prise de 
décision fondée sur les droits et respectueuse de l’enfant.

(1) �Les 27 États membres de l’UE, complétés par l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.
(2) �Il convient de noter que le guide, dans sa version finalisée, ne reflète pas nécessairement les positions du HCR 

et de l’Unicef.
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Ce guide peut être utilisé en complément du formulaire d’évaluation de l’intérêt supérieur, 
qui constitue un outil complémentaire permettant d’évaluer et de préserver l’intérêt supérieur 
de l’enfant dans les structures d’asile et d’accueil. Les annexes comprennent des documents 
de référence supplémentaires pour aider les autorités à mettre en œuvre des mesures 
cohérentes et efficaces de protection de l’enfance.

Comment le présent guide s’articule-t-il avec la législation et les 
pratiques nationales? Le guide pratique fournit des orientations générales et peut être 
utilisé comme référence ou source d’inspiration pour la mise à jour et/ou l’amélioration des 
procédures opérationnelles standard établies pour les enfants à l’échelle nationale. Ce guide 
est un outil de convergence souple.

Quel est le lien entre ce guide et les autres outils de l’EUAA? Le Guide 
pratique sur l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de la protection internationale de 
l’EUAA doit être utilisé conjointement avec d’autres guides et outils pratiques disponibles. 
Tous les outils pratiques de l’EUAA sont accessibles au public en ligne sur le site web de 
l’EUAA: https://euaa.europa.eu/practical-tools-and-guides

Avertissement

Le présent guide a été élaboré sans préjudice du principe selon lequel seule la Cour 
de justice de l’Union européenne peut donner une interprétation faisant autorité du 
droit de l’Union.

À l’issue d’une première phase de mise en œuvre du Pacte, le présent document 
pourra, le cas échéant, devoir être mis à jour.

https://euaa.europa.eu/practical-tools-and-guides
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Liste des abréviations

Abréviation Définition

AMMR Règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration — 
règlement (UE) 2024/1351 du Parlement européen et du Conseil du 
14 mai 2024 relatif à la gestion de l’asile et de la migration, modifiant 
les règlements (UE) 2021/1147 et (UE) 2021/1060 et abrogeant le 
règlement (UE) nº 604/2013

APR Règlement relatif aux procédures d’asile — 
règlement (UE) 2024/1348 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 mai 2024 instituant une procédure commune en matière 
de protection internationale dans l’Union et abrogeant la 
directive 2013/32/UE

Charte de l’Union 
européenne

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

CNUDE Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant

COI Informations sur le pays d’origine

Convention relative 
au statut des 
réfugiés 

Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et son protocole 
de 1967 (dénommée «convention de Genève» dans la législation 
européenne en matière d’asile et dans la jurisprudence de la CJUE)

DCA (2024) Directive relative aux conditions d’accueil — 
directive (UE) 2024/1346 du Parlement européen et du Conseil du 
14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant une protection internationale

EIS Évaluation de l’intérêt supérieur

Enfant non 
accompagné

Enfant non accompagné est utilisé comme synonyme de mineur non 
accompagné et est défini pour désigner un enfant/mineur qui entre 
sur le territoire d’un État de l’UE+ sans être accompagné par un 
adulte qui, selon le droit ou la pratique de l’État membre concerné, 
en est responsable, et tant que cet enfant n’est pas effectivement 
pris en charge par une telle personne/un tel adulte. Cette notion 
inclut également l’enfant/mineur qui cesse d’être accompagné après 
son entrée sur le territoire de l’UE+ (3). Le terme englobe aussi les 
enfants séparés, c’est-à-dire les enfants qui sont accompagnés par 
des proches ou d’autres membres adultes de la famille qui ne sont ni 
leurs parents, ni leurs tuteurs légaux.

(3) �Conformément à l’article 3, paragraphe 7, du règlement APR et à l’article 3, paragraphe 11, du règlement 
«qualification».
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Abréviation Définition

États membres États membres de l’Union européenne

EUAA Agence de l’Union européenne pour l’asile

HCR Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés

ISE Intérêt supérieur de l’enfant

Pays de l’UE+ États membres de l’UE ainsi que l’Islande, le Liechtenstein, la 
Norvège et la Suisse

RAEC Régime d’asile européen commun

Règlement 
«qualification»

Règlement relatif aux conditions que doivent remplir 
les demandeurs d’asile — règlement (UE) 2024/1347 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 concernant 
les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire et au contenu de cette protection, modifiant la 
directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive 2011/95/
UE du Parlement européen et du Conseil

UE Union européenne
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1.	 Introduction

Les enfants, y compris ceux qui arrivent sans être accompagnés d’un parent ou de la 
personne qui s’occupe habituellement d’eux, font partie intégrante de la population qui arrive 
en Europe pour demander une protection internationale. Les circonstances, les besoins 
et les aspirations de ces enfants varient considérablement. Il est essentiel, pour le bon 
fonctionnement d’un système d’asile équitable et efficace, de veiller à ce que ces questions 
soient bien comprises et traitées de manière adéquate.

Au niveau de l’Union, l’article 3, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne (ci-après le 
«TUE») fixe l’objectif de l’Union de promouvoir la protection des droits de l’enfant (4). Cet 
objectif général est ensuite précisé dans des textes juridiques de rang inférieur, tels que, 
par exemple, la communication de la Commission de 2017 sur la protection des enfants 
migrants (5), qui met l’accent sur l’intérêt supérieur de l’enfant (ISE). En outre, en 2024, la 
Commission a formulé des «recommandations sur le développement et le renforcement 
de systèmes intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant» (6), qui 
peuvent également être considérées comme pertinentes pour la mise en œuvre du pacte.

Plusieurs directives et règlements de l’UE, notamment ceux du pacte sur la migration et 
l’asile (7), mettent l’accent sur la sauvegarde et la protection des enfants et font du principe de 
l’intérêt supérieur de l’enfant une priorité pour les États membres.

En juin 2022, le Conseil de l’Union européenne a adopté une conclusion sur les droits de 
l’enfant (8) mettant particulièrement l’accent sur la protection des droits des enfants en 
situation de crise ou d’urgence, et appelant les États membres à améliorer la protection de 
ces enfants.

L’Union européenne a encore renforcé son cadre réglementaire relatif aux enfants migrants 
grâce à une série de textes législatifs, de politiques et d’initiatives complémentaires, 
notamment la directive révisée relative à la lutte contre la traite des êtres humains (9), adoptée 
en mai 2024, ainsi que des politiques européennes plus générales visant à améliorer le bien-
être des enfants et à renforcer la coordination entre les systèmes de protection.

(4) �Version consolidée du traité sur l’Union européenne, JO C 326/17 du 26 octobre 2012, article 3, https://link.
europa.eu/xgcjkM.

(5) �Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée: la protection des enfants 
migrants, COM/2017/0211 final du 12 avril 2017, https://link.europa.eu/HD7bdY.

(6) �Recommandation (UE) 2024/1238 de la Commission relative au développement et au renforcement de systèmes 
intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant – Mesures spécifiques visant à protéger 
les enfants migrants, paragraphes 55 à 58, http://data.europa.eu/eli/reco/2024/1238/oj.

(7) �Commission européenne: Direction générale de la migration et des affaires intérieures, «Pacte sur la migration 
et l’asile» https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-asylum_en.

(8) �Voir Conseil de l’UE, communiqué de presse du 9 juin 2022: «Le Conseil adopte des conclusions sur les droits 
de l’enfant» https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/06/09/council-adopts-conclusions-
rights-child/.

(9) �Directive (UE) 2024/1712 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 modifiant la directive 2011/36/UE 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection 
des victimes, http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1712/oj.

https://link.europa.eu/xgcjkM
https://link.europa.eu/xgcjkM
https://link.europa.eu/HD7bdY
http://data.europa.eu/eli/reco/2024/1238/oj
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fhome-affairs.ec.europa.eu%2Fpolicies%2Fmigration-and-asylum%2Fpact-migration-and-asylum_en&data=05%7C02%7Celena.modonesi%40euaa.europa.eu%7C94495cf2a5444da5fd7008dd1477d364%7Cd19e4243f4804af5889971f10798d806%7C0%7C0%7C638689227110120706%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=In8YF3wHIC0nHXtnKkuVvUMxIyPvTqxaqtPT%2FuuN0Ko%3D&reserved=0
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/06/09/council-adopts-conclusions-rights-child/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/06/09/council-adopts-conclusions-rights-child/
http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1712/oj
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Au-delà de la protection immédiate et des garanties procédurales, la législation de l’UE 
reconnaît de plus en plus l’importance d’assurer la continuité de l’accompagnement des 
enfants tout au long de la procédure d’asile et au-delà. Cet objectif implique notamment de 
favoriser leur inclusion sociale et leur intégration à long terme, dans le respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant.

Dans ce contexte, l’importance des mesures d’intégration est explicitement soulignée 
au considérant 52 de la directive relative aux conditions d’accueil [directive relative aux 
conditions d’accueil (2024) (10)], tandis que le plan d’action en faveur de l’intégration et de 
l’inclusion (2021-2027) (11) propose en outre des actions concrètes pour aider à surmonter les 
défis liés à l’intégration.

Dans l’ensemble, ces évolutions soulignent la nécessité de renforcer davantage les systèmes 
de protection de l’enfance grâce à un système de gestion intégrée des dossiers et à une 
collaboration et une coordination accrues entre les différentes parties prenantes, afin 
d’assurer la protection et la sécurité de tous les enfants au sein de l’Union.

En conclusion, plusieurs éléments législatifs étroitement liés, figurant dans le pacte sur la 
migration et l’asile, qui entrera en vigueur en juin 2026, établissent des règles exhaustives 
visant à gérer les flux migratoires et à mettre en place un régime d’asile européen commun, 
dans le but de garantir une gestion équitable et plus efficace de la migration (12).

1.1.	 Terminologie
La législation de l’UE en matière d’asile et de migration utilise à la fois les termes «enfant» 
et «mineur» pour désigner toute personne âgée de moins de 18 ans. Toutefois, le terme 
privilégié dans le présent guide est «enfant», conformément au principe de droit international 
de l’«intérêt supérieur de l’enfant», consacré par la convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant (CNUDE) (13).

Si certains enfants demandeurs d’asile peuvent arriver accompagnés d’un adulte qui s’occupe 
d’eux – on parle alors d’«enfant accompagné» –, d’autres peuvent également arriver seuls. 
Le terme enfant non accompagné s’entend d’un mineur qui entre sur le territoire de l’État 
membre et n’est pas accompagné d’un adulte qui en est responsable, selon le droit ou la 
pratique de l’État membre concerné, et tant que ce mineur n’est pas effectivement pris en 
charge par un tel adulte, y compris un mineur qui cesse d’être accompagné après son entrée 

(10) �Directive (UE) 2024/1346 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 établissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant une protection internationale (JO L 2024/1346 du 22.5.2024), http://data.
europa.eu/eli/dir/2024/1346/oj.

(11) �Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions — Plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion pour la période 
2021-2027, COM(2020) 758 final, 24 novembre 2020, https://link.europa.eu/j4RGjh.

(12) �Commission européenne: Direction générale de la migration et des affaires intérieures, «Questions et réponses 
sur le pacte sur la migration et l’asile», https://link.europa.eu/ntqVbf.

(13) �Assemblée générale des Nations unies, Convention relative aux droits de l’enfant, Nations unies, Recueil des 
traités, vol. 1577, p. 3, 20 novembre 1989, https://www.refworld.org/legal/agreements/unga/1989/en/18815.

http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1346/oj
http://data.europa.eu/eli/dir/2024/1346/oj
https://link.europa.eu/j4RGjh
https://link.europa.eu/ntqVbf
https://www.refworld.org/legal/agreements/unga/1989/en/18815
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sur le territoire d’un État membre (14). Dans l’acquis de l’UE en matière d’asile, les enfants 
séparés relèvent de la catégorie des enfants non accompagnés.

En ce qui concerne les membres de la famille, le pacte met l’accent sur les instruments 
juridiques relatifs à la famille nucléaire, tels que le conjoint ou le partenaire non marié 
(conformément à la législation ou à la pratique de l’État membre) et les enfants mineurs 
ou majeurs à charge du couple (15). Pour les enfants non accompagnés, les États membres 
doivent prendre les mesures appropriées pour identifier les membres de leur famille, leurs 
frères et sœurs ou leurs proches se trouvant sur le territoire des États membres, tout en 
veillant à l’intérêt supérieur de l’enfant (16).

Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies précise que la notion de «famille» peut 
inclure les parents biologiques, adoptifs ou d’accueil, les frères et sœurs ou le conjoint, le cas 
échéant, ainsi que les membres de la famille élargie ou de la communauté (17).

Dans le présent guide, le terme famille désigne les parents biologiques, les parents 
proches ayant des responsabilités parentales ou les personnes légalement chargées de 
s’occuper d’un mineur (par exemple, les parents adoptifs) (18). Lorsqu’il s’agit d’enfants non 
accompagnés, ce terme inclut leurs parents, leurs frères et sœurs ou d’autres membres de 
leur famille (19).

(14) �Article 2, paragraphe 11, du règlement (UE) 2024/1356 (règlement sur le filtragehttp://data.europa.eu/eli/
reg/2024/1356/oj; article 3, paragraphe 7, du règlement (UE) 2024/1348 (règlement relatif aux procédures 
d’asile), http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1348/oj; article 2, paragraphe 11, du règlement (UE) 2024/1351 
(règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration) http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1351/oj; article 2, 
paragraphe 5, de la directive relative aux conditions d’accueil (2024).

(15) �Pour plus de détails, voir également le considérant 9 de la directive 2003/86/CE relative au droit au 
regroupement familial, http://data.europa.eu/eli/dir/2003/86/oj; l’article 2, paragraphe 8, points a), b), c) et d), du 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration; l’article 2, paragraphe 3, points a) et b), de la directive 
relative aux conditions d’accueil (2024).

(16) �Articles 23 et 25 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(17) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 6 (2005), Traitement des enfants 

non accompagnés et des enfants séparés en dehors de leur pays d’origine, 2005, CRC/GC/2005/6, https://
digitallibrary.un.org/record/566055?v=pdf.

(18) �Pour plus de détails et de précisions, voir également le considérant 9 de la directive 2003/86/CE, voir la note 
de bas de page 15; l’article 2, paragraphe 8, points a), b), c) et d), du règlement relatif à la gestion de l’asile et de 
la migration; l’article 2, paragraphe 3, points a) et b), de la directive relative aux conditions d’accueil (UE).

(19) �Voir également les articles 2, 23 et 25 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.

http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1356/oj
http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1356/oj
http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1348/oj
http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1351/oj
http://data.europa.eu/eli/dir/2003/86/oj
https://digitallibrary.un.org/record/566055?v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/566055?v=pdf
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Tout enfant non accompagné a droit à un tuteur (20) ou à un représentant (21). Les termes 
«représentant» et «tuteur» sont utilisés de manière interchangeable dans le cadre législatif, 
pour désigner une personne indépendante qualifiée chargée de représenter un enfant et 
d’agir en son nom afin de préserver l’intérêt supérieur de l’enfant et son bien-être général. Par 
souci de cohérence, le terme «tuteur» est utilisé dans l’ensemble du présent guide. Lorsqu’il 
est fait référence à des désignations temporaires (22), l’expression «personne apte à agir 
provisoirement en tant que représentant» est utilisée à la place.

La désignation d’une personne indépendante possédant les qualifications requises est 
essentielle pour garantir la protection globale de l’enfant. Un système de protection 
de l’enfance permet de prendre les mesures appropriées et d’élaborer des stratégies 
visant à prévenir toute atteinte aux enfants et, le cas échéant, d’apporter une réponse 
rapide, centrée sur l’enfant et adaptée à ses besoins lorsqu’ils qui se trouvent dans une 
situation difficile et/ou ont été victimes de négligence, d’exploitation et/ou de violence. Les 
mécanismes de prévention et d’intervention sont intégrés dans un processus de gestion des 
dossiers.

Le personnel chargé de la protection de l’enfance est constitué de professionnels travaillant 
pour une autorité compétente ou un autre organisme, qui sont en contact direct avec l’enfant, 
les membres de sa famille et ses tuteurs, afin de veiller au respect de l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Le rôle du responsable de la protection de l’enfance consiste à veiller à ce que les 
besoins de l’enfant soient évalués et pris en charge en temps opportun, dans une approche 
centrée sur l’enfant et fondée sur ses droits, afin d’assurer sa protection et sa sécurité 
globales et de prévenir et gérer les risques dans la mesure du possible.

(20) �Conformément à l’article 3, paragraphe 18, du règlement «qualification»: «tuteur», une personne physique 
ou une organisation, y compris un organe public, désignée par les autorités compétentes pour assister et 
représenter un mineur non accompagné, et agir en son nom, le cas échéant, afin de veiller à ce que ce mineur 
puisse bénéficier des droits et satisfaire aux obligations prévus dans le présent règlement, tout en préservant 
son intérêt supérieur et son bien-être général.

(21) �Le terme «représentant» est utilisé dans la directive relative aux conditions d’accueil (2024), le règlement 
relatif aux procédures d’asile, le règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, le règlement sur le 
filtrage et le règlement Eurodac III. Le considérant 25 du règlement sur le filtrage énonce: Un représentant 
devrait être désigné pour représenter et assister le mineur non accompagné au cours du filtrage ou, si aucun 
représentant n’a été désigné, une personne formée pour protéger l’intérêt supérieur et le bien-être général du 
mineur. L’article 13 du règlement sur le filtrage précise en outre ce qui suit: «Le représentant a les compétences 
nécessaires et l’expertise, y compris en ce qui concerne le traitement et les besoins spécifiques des mineurs.» 
Des formulations similaires figurent à l’article 23 du règlement relatif aux procédures d’asile et à l’article 2, 
paragraphe 13, de la directive relative aux conditions d’accueil (2024): «représentant», une personne physique 
ou une organisation, y compris une autorité publique, désignée par les autorités compétentes, possédant les 
compétences et l’expertise nécessaires, y compris en ce qui concerne le traitement et les besoins spécifiques 
des mineurs, pour représenter et assister un mineur non accompagné et agir en son nom, selon le cas, afin de 
préserver l’intérêt supérieur et le bien-être général de ce mineur non accompagné.». L’article 2 du règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration définit le terme «représentant» comme suit: «une personne ou 
une organisation désignée par les instances compétentes, afin d’assister et de représenter un mineur non 
accompagné au cours des procédures prévues dans le présent règlement, afin de garantir l’intérêt supérieur 
de l’enfant et, le cas échéant, d’accomplir des actes juridiques pour le mineur». Le terme «tuteur» est utilisé 
dans le contexte du règlement «qualification». Les définitions respectives prévoient un rôle identique mais des 
tâches différentes. Toutefois, afin d’assurer la continuité de la représentation du mineur non accompagné, le 
tuteur au titre du règlement relatif aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile peut être la même 
personne que le représentant désigné en vertu de la DCA (2024) et du règlement APR.

(22) �Article 13, paragraphe 3, du règlement sur le filtrage.
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Selon le contexte national, les agents chargés de la protection de l’enfance peuvent relever 
d’une autorité spécialisée en matière de protection de l’enfance, d’un tribunal pour mineurs, 
d’un service de protection sociale ou d’un autre organisme administratif compétent chargé de 
veiller à la protection des droits de l’enfant.

Les autres agents en contact avec les enfants, tels que le personnel chargé de la protection 
au niveau local et les responsables de l’enregistrement ou de la détermination du statut de 
réfugié, devraient également être en mesure de garantir le respect du principe de l’intérêt 
supérieur de l’enfant.

Si le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant (ISE) s’applique tout au long de la procédure 
d’asile et du parcours d’accueil, l’évaluation de l’intérêt supérieur (EIS) désigne un processus 
dans lequel tous les éléments pertinents sont recensés, examinés, évalués et mis en balance 
afin d’aider les autorités à prendre une décision concernant un dossier spécifique portant sur 
un enfant en particulier ou, le cas échéant, sur un groupe d’enfants. L’évaluation de l’intérêt 
supérieur est effectuée par le décideur et son personnel, également au sein d’une équipe 
pluridisciplinaire, chaque fois que les autorités prennent une décision susceptible d’avoir 
une incidence sur les droits, le bien-être ou le développement de l’enfant, y compris à des 
étapes clés de la procédure ou liées à l’accueil, et nécessite la participation de l’enfant et du 
tuteur (23).

Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, ainsi que les processus interdépendants de 
l’évaluation de l’intérêt supérieur et, le cas échéant, la détermination de l’intérêt supérieur, 
fournissent un cadre garantissant que toutes les décisions concernant des enfants ayant 
besoin d’une protection internationale sont prises de manière cohérente dans leur intérêt 
supérieur. La détermination de l’intérêt supérieur désigne le processus formel assorti de 
garanties procédurales strictes, visant à déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant en vue de 
la prise de décisions particulièrement importantes (par exemple, la réinstallation). Divers 
facteurs doivent être pris en considération dans le cadre de ce processus, notamment l’avis 
de l’enfant et des autres décideurs concernés, ainsi que les conclusions de l’évaluation de 
l’intérêt supérieur de l’enfant. La détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant, lorsqu’elle 
concerne les décisions relatives aux solutions durables pour les enfants non accompagnés et 
les enfants séparés de leur famille, ne relève pas du champ d’application du présent guide (24).

(23) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, «Observation générale nº 14 (2013) sur le droit de l’enfant 
à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale (article 3, paragraphe 1, 29 mai 2013, CRC/C/
GC/14, https://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/gc/crc_c_gc_14_eng.pdf.

(24) �Voir Principes directeurs du HCR relatifs à la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant (2008), https://
www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4566b16b2.pdf. Voir également Comité des droits de l’enfant des 
Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de page 23 ci-dessus, qui précise que «[l]a 
détermination de l’intérêt supérieur d’un enfant en situation de vulnérabilité ne doit pas se faire dans la seule 
optique de la pleine jouissance de l’ensemble des droits visés par la Convention, mais aussi au regard des 
autres normes relatives aux droits de l’homme visant ces situations particulières, dont celles que couvrent la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées et la Convention relative au statut des réfugiés» 
et que «[l]es éléments contraires aux droits consacrés par la Convention ou qui auraient un effet contraire aux 
droits en relevant ne peuvent donc pas être considérés comme recevables aux fins de l’évaluation de ce qui 
est le mieux pour un ou plusieurs enfants».

https://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/gc/crc_c_gc_14_eng.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4566b16b2.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/legacy-pdf/4566b16b2.pdf
https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
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2.	 Le concept de l’intérêt supérieur 
de l’enfant

Les droits de l’enfant sont protégés par le droit international et par la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant (CNUDE) (25). En tant que signataires de la CNUDE, 
les États membres doivent respecter, protéger et garantir les droits de l’enfant au titre de 
la convention pour chaque enfant, indépendamment de sa nationalité ou de son statut de 
résidence.

Ensemble, la CNUDE et la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la 
«charte de l’UE») (26) énoncent un ensemble de droits fondamentaux dont jouissent tous les 
enfants, dans le but primordial d’assurer leur protection et leur bien-être. Ces droits revêtent 
une importance particulière dans le contexte de l’asile, où les enfants peuvent être exposés 
à des risques et à des situations de vulnérabilité accrus. Parmi les droits essentiels figurent 
ceux illustrés ci-dessous.

Droit à la non-discrimination (article 2 de la CIDE et article 21 de la charte)

Chaque personne doit être traitée avec objectivité et son cas doit faire l’objet d’un examen 
individuel. Il est essentiel de s’abstenir de tout préjugé sur certaines nationalités, ethnies, 
ou sur le genre.

Droit à l’identité et à la nationalité (articles 1er, 7 et 8 de la CNUDE)

L’âge est une composante de l’identité d’une personne au même titre que son nom, sa 
nationalité, sa citoyenneté et son statut familial. Il détermine les droits et les obligations 
d’une personne, ainsi que les obligations de l’État envers elle.

Droit d’exprimer son avis librement et droit d’être entendu (articles 12 et 14 de la 
CNUDE et articles 24 et 41 de la charte de l’UE)

Il s’agit d’un droit fondamental aux effets considérables. Il englobe le droit de l’enfant 
à donner librement son avis et le droit à ce que cet avis soit pris en considération et évalué 
en fonction de son âge et de sa maturité.

(25) �Assemblée générale des Nations unies, Convention relative aux droits de l’enfant, Nations unies, Recueil des 
traités, vol. 1577, p. 3, 20 novembre 1989, https://www.refworld.org/legal/agreements/unga/1989/en/18815.

(26) �Union européenne, charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 26 octobre 2012, 2012/C 326/02, 
http://data.europa.eu/eli/treaty/char_2012/oj.

https://www.refworld.org/legal/agreements/unga/1989/en/18815
http://data.europa.eu/eli/treaty/char_2012/oj
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Droit à la vie familiale (articles 9 et 10 de la CNUDE et article 7 de la Charte 
de l’UE)

Ce droit garantit aux enfants la possibilité de mener une vie familiale et prévoit qu’un 
enfant ne peut être séparé de ses parents contre leur volonté, sauf lorsque cette 
séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant et qu’elle est étayée par les 
orientations nécessaires fondées sur une évaluation de l’intérêt supérieur réalisée par les 
autorités compétentes ou avec leur concours.

Au-delà de ces droits spécifiques, le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant s’applique 
horizontalement à toutes les actions, décisions et procédures qui concernent les enfants. 
Conformément à l’article 3, paragraphe 1, de la CNUDE, les États parties sont tenus de 
veiller à ce que, dans toutes les décisions qui concernent les enfants, l’intérêt supérieur 
de l’enfant soit une considération primordiale. Cette exigence est également soulignée 
à l’article 24 de la charte de l’UE et s’applique, qu’il s’agisse de mesures prises par des 
autorités publiques ou par des institutions privées. La CNUDE et la charte de l’UE s’appliquent 
toutes deux à tous les enfants présents sur le territoire de l’Union, qu’ils soient citoyens, 
enfants de migrants ou demandeurs d’asile en Europe.

Dans son Observation générale nº 14 (2013) (27), le Comité des droits de l’enfant précise, 
dans son analyse juridique, que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être pris en considération 
dans toutes les décisions, c’est-à-dire:

«[...] que dans toute décision concernant un enfant ou des enfants, l’intérêt supérieur de 
l’enfant doit être une considération primordiale. Le terme «décision» ne s’entend pas 
uniquement des décisions, mais aussi de tous les actes, conduites, propositions, services, 
procédures et autres mesures [...]» (28)

Le Comité souligne également que l’inaction ou le défaut d’action et les omissions 
constituent aussi des «décisions» (par exemple, le fait que les services sociaux ne répondent 
pas aux besoins recensés).

Selon le Comité, le terme «qui concernent» doit être interprété au sens large; il est donc 
considéré que ces décisions comprennent tant celles qui ciblent les enfants (par exemple 
dans les domaines de la santé, de la prise en charge ou de l’éducation) que celles qui 
concernent les enfants et d’autres groupes de population (par exemple dans les domaines de 
l’environnement, du logement ou des transports) (29).

(27) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de 
page 23.

(28) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de 
page 23, paragraphe 17.

(29) �Voir paragraphe 13, point b), «Mise en œuvre des droits de l’enfant dans la petite enfance», Comité des droits 
de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 7 (2005): Mise en œuvre des droits de l’enfant dans 
la petite enfance, CRC/C/GC/7/Rev.1, 20 septembre 2006, https://www.refworld.org/legal/general/crc/2006/
en/40994.

https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
https://www.refworld.org/legal/general/crc/2006/en/40994
https://www.refworld.org/legal/general/crc/2006/en/40994
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Comme l’a précisé le Comité (30), l’intérêt supérieur de l’enfant est un concept triple, comme 
indiqué ci-dessous.

1. un droit matériel: le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit évalué et 
constitue une considération primordiale lorsque différents intérêts sont examinés en vue 
d’aboutir à une décision sur la question en cause, et la garantie que ce droit sera mis en 
œuvre dans toute prise de décisions concernant un enfant, un groupe d’enfants identifiés 
ou non ou les enfants en général;

2. un principe juridique interprétatif fondamental: si une disposition législative se prête 
à plusieurs interprétations, il convient de choisir celle qui sert le plus efficacement l’intérêt 
supérieur de l’enfant;

3. une règle de procédure: quand une décision qui aura des incidences sur un enfant 
en particulier, un groupe d’enfants circonscrit ou les enfants en général doit être prise, 
le processus décisionnel doit comporter une évaluation de ces incidences (positives ou 
négatives) possibles sur l’enfant concerné ou les enfants concernés.

Le Comité des droits de l’enfant a également souligné que le concept d’intérêt supérieur 
de l’enfant, introduit à l’article 3 de la CNUDE, vise à «assurer tant la réalisation complète et 
effective de tous les droits reconnus dans la Convention que le développement global de 
l’enfant» (31).

2.1.	 Le pacte et l’application de l’intérêt supérieur 
de l’enfant

En tant que principe directeur, l’intérêt supérieur de l’enfant doit guider l’ensemble des actions 
et des décisions des autorités ainsi que des personnes désignées pour accompagner l’enfant 
tout au long de la procédure d’asile et de son parcours d’accueil.

(30) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de 
page 23.

(31) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de 
page 23.

https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
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Figure 1. Mesures de protection et garanties en faveur de l’enfant dans le cadre du Pacte

Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant est couvert dans les textes juridiques du 
Pacte.

Règlement 
sur le filtrage

Règlement relatif à la 
gestion de l’asile et de 

la migration

Règlement relatif aux 
procédures d’asile 

(APR)

Directive relative aux 
conditions d’accueil 

(DCA)

Les enfants sont 
identifiés comme 
tels (32).

Une personne apte 
à agir provisoirement 
en tant que 
représentant/tuteur est 
désignée (33).

Dès que l’enfant 
exprime le souhait de 
demander l’asile, il est 
placé dans un 
hébergement adapté 
sur le territoire de l’État 
membre (34).

Une procédure de 
recherche des familles 
est lancée pour les 
enfants non 
accompagnés. 
À l’issue de la 
recherche, la 
possibilité d’un 
regroupement familial 
peut être envisagée si 
cela sert l’intérêt 
supérieur de 
l’enfant (35).

Protection contre les 
traitements inhumains 
et dégradants résultant 
d’un transfert et droit 
à un recours 
effectif (36).

L’enfant est informé de 
la procédure d’une 
manière adaptée à son 
âge (37).

Une évaluation de 
l’intérêt supérieur 
(vulnérabilité) est 
organisée (38).

Un tuteur est désigné 
pour accompagner 
l’enfant tout au long de 
la procédure si celui-ci 
est arrivé non 
accompagné (39).

Une évaluation de 
l’intérêt supérieur 
(vulnérabilité) est 
organisée (40).

La situation 
personnelle de l’enfant 
est prise en 
considération et 
celui-ci est placé dans 
un hébergement 
adapté à son âge, 
permettant de prendre 
soin de lui sur les plans 
physique et 
émotionnel et de 
favoriser son 
développement (41).

(32) �Article 12 du règlement sur le filtrage: «Contrôles sanitaires préliminaires et vulnérabilités».
(33) �Article 13, paragraphe 3, du règlement sur le filtrage.
(34) �Article 27, paragraphe 9, de la DCA (2024).
(35) �Article 23 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(36) �Considérant 62 et article 67, paragraphe 13, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(37) �Article 8, paragraphe 2 octies, du règlement APR.
(38) �Article 20 du règlement APR.
(39) �Considérant 35 du règlement APR.
(40) �Article 25 de la DCA (2024).
(41) �Article 27 de la DCA (2024).
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Règlement 
sur le filtrage

Règlement relatif à la 
gestion de l’asile et de 

la migration

Règlement relatif aux 
procédures d’asile 

(APR)

Directive relative aux 
conditions d’accueil 

(DCA)

Lorsque l’âge fait 
l’objet de doutes 
sérieux, les autorités 
compétentes en sont 
informées (42).

Les services ou 
autorités chargés de la 
protection de l’enfance 
interviennent au cours 
du processus de 
filtrage (43).

Les informations, 
notamment celles 
relatives à la 
procédure d’asile, sont 
fournies d’une manière 
adaptée aux 
enfants (44).

L’enfant qui demande 
une protection 
internationale a accès 
à un interprète et 
à une assistance 
juridique gratuite.

Obligation de traiter en 
priorité tous les 
dossiers concernant 
des enfants (45).

Désignation d’une 
personne apte à agir 
provisoirement en tant 
que représentant/
tuteur dès que 
possible et au plus tard 
dans les 15 jours 
ouvrables à compter 
de la date de dépôt de 
la demande. 
Association du tuteur 
tout au long de la 
procédure d’asile (46).

Les risques sont 
évalués en fonction de 
la sûreté et de la 
sécurité de l’enfant 
(par exemple, le risque 
de traite des êtres 
humains) (47).

L’enfant a accès à un 
interprète et à une 
assistance juridique 
gratuite (48).

Lorsque l’âge du 
demandeur est mis en 
doute (49), l’État 
membre doit soit 
dissiper ce doute en 
procédant à une 
évaluation de l’âge (en 
utilisant la méthode la 
moins invasive 
possible) (50), soit 
présumer que le 
demandeur est un 
enfant (51).

L’entretien individuel 
est mené par une 
personne disposant 
des qualifications 
requises pour travailler 
avec des enfants (52).

Une personne apte 
à agir provisoirement 
en tant que 
représentant/tuteur est 
désignée pour l’enfant 
non accompagné dans 
un délai de 15 jours 
ouvrables à compter 
de la date de dépôt de 
la demande (53).

Droit à l’unité 
familiale (54)

L’enfant a accès 
à l’éducation, aux soins 
de santé et à un 
accompagnement 
psychosocial, à des 
activités de loisirs (55) 
ainsi qu’à des services 
de réadaptation (56) le 
cas échéant, et 
à d’autres formes de 
soutien (conditions 
d’accueil non 
matérielles).

(42) �Article 25 du règlement APR.
(43) �Considérant 25 et article 8, paragraphe 9, du règlement sur le filtrage.
(44) �Article 11 du règlement sur le filtrage
(45) �Article 23, paragraphe 1, du règlement AMMR.
(46) �Article 23, paragraphe 2, du règlement AMMR.
(47) �Considérant 47 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(48) �Article 8, paragraphe 2 quinquies, 3 et 4, du règlement APR.
(49) �Article 25 du règlement APR.
(50) �Article 25 du règlement APR.
(51) �Ce n’est que lorsqu’un mineur présumé remplit les conditions d’application de la procédure à la frontière 

obligatoire (article 45 du règlement APR) que le demandeur est placé provisoirement dans le cadre de cette 
procédure pendant la réalisation de l’évaluation de l’âge. Dans une telle situation, le mineur présumé doit 
bénéficier de toutes les garanties procédurales [désignation d’un tuteur; réalisation de l’évaluation de l’âge 
dans un délai de 30 jours à compter de l’introduction de la demande de protection conformément à l’article 23, 
paragraphe 3, du règlement APR et à l’article 25, paragraphe 1, de la DCA (2024); fourniture des soins et 
de l’aide nécessaires conformément à la DCA (2024) sur le lieu de la procédure à la frontière. Il importe de 
souligner que des conditions adaptées aux enfants non accompagnés, conformément à l’article 13, paragraphes 
2 et 3, de la DCA (2024), doivent être garanties. Ces conditions comprennent notamment l’accès à des activités 
de loisirs et de détente, y compris des activités de jeu adaptées à leur âge, l’accès à des professionnels 
qualifiés disposant des compétences nécessaires pour travailler avec des enfants, ainsi que la garantie que les 
mineurs ne sont pas hébergés avec des adultes.

(52) �Article 22, paragraphe 3, du règlement APR.
(53) �Article 27, paragraphe 1 ter, de la DCA (2024):
(54) �Article 26, paragraphe 2 bis, de la DCA (2024).
(55) �Article 26, paragraphes 3 et 4, et article 16 de la DCA (2024).
(56) �Article 26, paragraphe 4, de la DCA (2024).
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Règlement 
sur le filtrage

Règlement relatif à la 
gestion de l’asile et de 

la migration

Règlement relatif aux 
procédures d’asile 

(APR)

Directive relative aux 
conditions d’accueil 

(DCA)

Les besoins et les 
vulnérabilités 
spécifiques de chaque 
enfant sont évalués (57).

Un formulaire de 
filtrage est rempli et les 
informations sont 
transmises aux 
autorités compétentes 
afin d’assurer une 
transition en douceur 
vers l’accueil et la 
procédure d’asile (58).

Une collaboration 
étroite entre les États 
membres (59) en 
matière de 
regroupement familial 
et/ou d’autres 
transferts (60) ou de 
relocalisation.

L’enfant a accès à un 
interprète (61) et à une 
assistance juridique 
gratuite (62).

L’enfant bénéficie 
d’une assistance 
juridique gratuite tout 
au long de la phase de 
recours (63).

L’enfant a accès à un 
interprète et à une 
assistance juridique 
gratuite (64).

Les enfants non 
accompagnés sont, en 
règle générale, 
dispensés de la 
procédure à la 
frontière (65) et ne 
doivent pas être placés 
en rétention (66). Accès 
aux informations sur 
l’accueil (67).

Résultats

Positifs: efforts d’intégration (68) grâce à l’accès à l’éducation et au marché du travail (69).

Négatifs:

Droit à un recours effectif (70).

Accès à une assistance juridique gratuite et à une représentation gratuites pour former un recours 
contre une décision négative lorsque cela est dans l’intérêt supérieur de l’enfant (71).

Informations sur le retour (volontaire).

L’enfant/sa famille bénéficie des services d’un interprète pendant les procédures de retour.

Les familles avec enfants et les mineurs non accompagnés ne peuvent pas être placés dans les 
plateformes de retour (72).

Source: EUAA

(57) �Article 12 du règlement sur le filtrage: «Contrôles sanitaires préliminaires et vulnérabilités».
(58) �Article 17 du règlement sur le filtrage.
(59) �Article 60, paragraphe 4, du règlement AMMR.
(60) �Article 6 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(61) �Article 22, paragraphe 4, du règlement AMMR.
(62) �Considérant 39, article 19, paragraphe 1 terdecies), et article 21 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de 

la migration.
(63) �Article 17 du règlement APR.
(64) �Considérant 26 de la DCA (2024): «Lorsqu’un demandeur est placé en rétention, il devrait bénéficier d’un accès 

effectif aux garanties procédurales nécessaires, telles qu’un contrôle juridictionnel et le droit de bénéficier 
d’une assistance juridique et d’une représentation gratuites dans les cas prévus par la présente directive.».

(65) �Article 42, paragraphe 3, point b), et article 53, paragraphe 1, du règlement APR, sauf en cas de risques pour la 
sécurité nationale ou l’ordre public liés au demandeur.

(66) �La DCA (2024) prévoit certaines exigences, notamment lorsqu’il est établi que le mineur constitue une menace 
pour la sécurité. À cet égard, le considérant 40 précise que les mineurs ne devraient jamais être placés en 
rétention dans une prison ou dans tout autre établissement utilisé à des fins répressives. Voir également 
l’article 13, paragraphe 2 ter, de la DCA (2024).

(67) �Article 5 de la DCA (2024).
(68) �Considérant 43 et article 5 de la DCA (2024).
(69) �Article 16, paragraphes 1 et 2, et article 17 de la DCA, et considérants 48 et 53.
(70) �Considérant 91 du règlement APR.
(71) �Article 17 du règlement APR.
(72) �Commission européenne, «Un nouveau système européen commun en matière de retour», mars 2025, https://

link.europa.eu/6hRgBW.

https://link.europa.eu/6hRgBW
https://link.europa.eu/6hRgBW
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En résumé:

L’intérêt supérieur de l’enfant tel que défini dans le Pacte

	− est un processus continu,

	− place l’enfant au centre des préoccupations en accordant une attention primordiale 
à sa situation, à sa situation personnelle, à son point de vue et à ses besoins,

	− exige une approche systématique et intégrée de la protection de l’enfant.

Ce dernier point, en particulier, doit être garanti par les mesures suivantes.

•	 L’identification correcte et rapide de l’enfant est une pierre angulaire de la prise en 
considération de l’intérêt supérieur de l’enfant. Tout élément laissant supposer qu’un 
demandeur de protection internationale pourrait être un enfant entraîne l’application 
immédiate des mesures de protection spécifiques aux enfants, notamment la 
désignation d’une personne apte à agir provisoirement en tant que représentant ou 
tuteur pour chaque enfant non accompagné (même en l’absence de justificatifs d’âge, 
tels qu’un acte de naissance ou une pièce d’identité).

•	 Un enfant est identifié comme tel et ses besoins, ses vulnérabilités et les risques 
potentiels auxquels il est exposé sont évalués sans délai.

•	 Les conclusions de l’évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant sont utilisées pour 
éclairer les décisions relatives aux mesures de soutien et de protection appropriées. 
Dans la mesure du possible, ces mesures sont mises en œuvre en concertation avec 
les parents, les personnes en charge de l’enfant ou son tuteur, dans le but de garantir 
la sécurité de l’enfant ainsi que son bien-être physique, émotionnel et sur le plan du 
développement.

•	 Une collaboration efficace entre les ministères, les autorités et les parties prenantes 
compétents en matière de protection de l’enfance est mise en place et renforcée en 
permanence.

•	 Une coordination systématique de toutes les mesures relatives à la protection et au 
bien-être de l’enfant est assurée et maintenue.

•	 Le partage d’informations entre les acteurs concernés se limite strictement à ce 
qui est nécessaire pour prévenir tout préjudice (y compris l’automutilation) ou pour 
permettre une intervention adaptée et répondant aux besoins. Ce traitement est 
effectué dans le plein respect du droit à la vie privée de l’enfant, conformément à la 
réglementation nationale en matière de protection des données et au règlement 
général sur la protection des données (73).

•	 La participation significative de l’enfant aux décisions qui le concernent – en 
particulier en l’absence de parents ou d’une personne qui en assume principalement 
la prise en charge – est activement facilitée et assurée. Il convient également 

(73) �Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) (JO L 119 
du 4.5.2016), http://data.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj.

http://data.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj
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d’expliquer le rôle de sa participation à ce processus décisionnel afin de bien définir 
les attentes.

2.1.1.	 L’évaluation de l’intérêt supérieur

L’évaluation de l’intérêt supérieur (EIS) de l’enfant est une procédure qui doit être mise 
en œuvre lorsque des décisions importantes concernant un enfant en particulier doivent 
être prises. Son objectif est d’identifier, d’évaluer et de mettre en balance tous les éléments 
pertinents afin de déterminer la ligne de conduite la plus appropriée dans une situation 
donnée pour un enfant ou un groupe d’enfants en particulier (74).

Le cas échéant, chaque évaluation devrait s’appuyer sur les conclusions et les résultats de 
toute évaluation antérieure (75). Cela garantit la cohérence, évite les doublons et tient compte 
du fait que les besoins et la situation d’un enfant évoluent au fil du temps. Les résultats 
doivent être dûment documentés afin d’éviter toute duplication des efforts.

Cas dans lesquels l’évaluation des besoins des enfants est obligatoire en vertu du Pacte

La situation individuelle de l’enfant doit faire l’objet d’un suivi continu tout au long de la 
procédure d’asile et de son parcours d’accueil, non seulement pour répondre aux besoins 
recensés à son arrivée, mais aussi pour prendre en considération toute nouvelle vulnérabilité 
ou tout besoin spécifique susceptible d’apparaître ultérieurement.

Le Pacte prévoit au moins trois moments obligatoires où une évaluation des besoins 
spécifiques et des vulnérabilités de l’enfant doit avoir lieu, dans le respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, à savoir:

1.	 lors des contrôles sanitaires et des vulnérabilités obligatoires effectués dans le cadre 
du filtrage, à réaliser dans un délai de sept jours à compter de l’arrivée de l’enfant ou de 
son interpellation (76);

2.	 lors de l’évaluation des vulnérabilités (77), y compris une évaluation de l’intérêt 
supérieur, dans un délai de 30 jours à compter de la date de dépôt de la demande (78);

3.	 lors de la détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale de l’enfant, conformément au règlement relatif à la gestion de 
l’asile et de la migration (79).

(74) �Pour de plus amples informations, voir HCR/UNICEF, Sain & Sauf: ce que les États peuvent faire pour garantir 
l’intérêt supérieur des enfants non accompagnés et séparés en Europe, octobre 2014, https://www.refworld.
org/reference/regionalreport/unhcr/2014/en/101717.

(75) �Voir également Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de 
bas de page 23, chapitre V, B, point c), «La perception du temps».

(76) �Article 5, paragraphe 1, points a) et b), article 8, paragraphe 1, article 12 et article 13, paragraphe 1, du règlement 
sur le filtrage. L’évaluation de l’âge est considérée comme faisant partie intégrante de l’évaluation de la 
vulnérabilité; elle doit donc être réalisée dans les mêmes délais (voir EUAA, Guide pratique sur l’évaluation de 
l’âge, novembre 2025, https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0).

(77) �Article 23 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration
(78) �Article 22, paragraphe 2, du règlement APR et articles 25 et 26 de la DCA (2024).
(79) �Article 23, paragraphes 3, 4 et 5, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.

https://www.refworld.org/reference/regionalreport/unhcr/2014/en/101717
https://www.refworld.org/reference/regionalreport/unhcr/2014/en/101717
https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0


GUIDE PRATIQUE SUR L’INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L’ENFANT DANS LE CADRE DE LA PROTECTION INTERNATIONALE

21

L’objectif de ces contrôles et évaluations obligatoires est de veiller à ce que les informations 
recueillies guident efficacement les autorités compétentes pour:

•	 organiser une réponse rapide et fondée sur les besoins afin de répondre à tout 
besoin spécifique et immédiat découlant de la situation personnelle de l’enfant, 
y compris les décisions liées à la recherche des familles, au regroupement familial, aux 
préoccupations liées à la santé ou à d’autres mesures de protection, tout en veillant 
à ce que les droits et le bien-être de l’enfant soient dûment pris en considération;

•	 atténuer les risques potentiels spécifiques pour l’enfant (par exemple, pour les 
enfants non accompagnés et les victimes potentielles de la traite des êtres humains ou 
d’autres formes d’exploitation, ou encore le risque de disparition). Ces risques peuvent 
résulter d’expériences antérieures de préjudice ou de vulnérabilités spécifiques et 
pourraient s’aggraver au cours de la procédure.

Par conséquent, avant de procéder à une évaluation de l’intérêt supérieur (EIS), les autorités 
doivent en préciser l’objectif.

L’EIS peut répondre à des besoins immédiats, à court et à plus long terme. Elle peut tenir 
compte à la fois des besoins immédiats et de ceux qui évoluent au fil du temps de l’enfant, 
ainsi que de la nécessité de donner la priorité à certaines mesures. Une EIS ne remplace 
pas la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant, qui s’applique aux décisions relatives 
aux solutions durables. L’EIS et la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant doivent 
être considérées comme des éléments interdépendants d’un même processus décisionnel, 
dans le cadre duquel cette détermination repose sur une évaluation permettant de recenser, 
d’examiner et de mettre en balance tous les éléments pertinents. Une EIS indépendante n’est 
pas nécessairement une condition préalable formelle à la détermination de l’intérêt supérieur. 
Dans la mesure du possible et si cela sert l’intérêt supérieur de l’enfant, les parents, les 
personnes qui s’occupent de l’enfant ou son tuteur doivent être associés à la procédure.

En outre, il est recommandé que chaque enfant non accompagné ou séparé bénéficie d’un 
accompagnement coordonné, consigné dans un dossier individuel et, le cas échéant, d’un 
plan d’action individuel accessible à tous les professionnels concernés par la protection et 
l’accompagnement de l’enfant.

Éléments à prendre en considération dans une EIS (liste non exhaustive et non 
hiérarchique)

•	 identité et âge de l’enfant;

•	 nationalité ou apatridie;

•	 situation familiale et relations familiales;

•	 opinion de l’enfant selon son âge et sa maturité;

•	 point de vue des parents, de la personne qui s’occupe de l’enfant ou du tuteur;

•	 modalités de prise en charge et vie quotidienne;

•	 santé et bien-être psychosocial;



EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM

22

•	 éducation et intégration sociale;

•	 risques en matière de sécurité et de protection;

•	 accueil et conditions de vie;

•	 besoins procéduraux liés aux vulnérabilités recensées;

•	 facteurs de protection: ressources individuelles et résilience de l’enfant.

Les conclusions de chaque EIS doivent être systématiquement consignées et servir 
à éclairer chaque étape clé de la procédure, afin d’éviter de poser des questions 
répétitives à l’enfant. Les évaluations antérieures peuvent également être utilisées afin de 
s’appuyer sur les conclusions existantes. Voir annexe V pour accéder au formulaire EIS de 
l’EUAA.

Garanties applicables à la prise de décision en l’absence des parents ou de la 
personne qui assume la prise en charge légale de l’enfant

En cas d’absence des parents, les autorités doivent veiller à ce que:

•	 un tuteur indépendant est désigné pour assister l’enfant;

•	 des informations adaptées aux enfants sont fournies à l’enfant, avec l’aide d’un 
interprète si nécessaire;

•	 l’opinion de l’enfant est prise en considération;

•	 il est dûment tenu compte de la préservation de l’unité familiale;

•	 l’identité de l’enfant, y compris son sexe, son genre, son orientation sexuelle, 
son origine nationale, sa religion et ses convictions, son identité culturelle et sa 
personnalité, ainsi que sa vulnérabilité sont pris en considération;

•	 l’enfant a accès à des conseils juridiques, à une assistance juridique et à une 
représentation juridique, selon le cas;

•	 l’enfant bénéficie d’une prise en charge (y compris un hébergement, des soins de 
santé et une éducation appropriés), est protégé et en sécurité à tout moment.

En règle générale, l’unité familiale devrait être préservée, à moins que certains éléments 
n’indiquent que cela ne serait pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Toutefois, une EIS peut 
également s’avérer nécessaire lorsqu’un enfant arrive accompagné de membres de sa famille 
— par exemple si le personnel chargé de l’accueil constate des signes de conflits familiaux, 
de négligence, de traite, d’exploitation ou de violence domestique, ou si les conditions de 
vie de la famille dans le centre d’accueil semblent inadaptées. Cette évaluation permettrait 
de déterminer les mesures les plus sûres et les plus adaptées pour assurer le bien-être de 
l’enfant. Dans de telles situations, et conformément à la législation et aux normes nationales 
applicables à tous les enfants, les autorités nationales compétentes en matière de protection 
de l’enfance devraient être informées et associées à la procédure. Dans le cadre de la 
procédure d’asile ou de l’accueil, l’EIS ne remplace pas les interventions en matière de 
protection de l’enfance, mais les complète en veillant à ce que les orientations et les mesures 
de protection appropriées soient mises en place.
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Éléments supplémentaires à prendre en considération lors de la réalisation d’une 
EIS (liste non exhaustive)

Un délai suffisant est prévu pour mener cette évaluation de manière pertinente.

Le lieu où l’EIS est réalisée est approprié et le processus lui-même est adapté aux enfants 
(c’est-à-dire que le respect de la vie privée est assuré, que le lieu est accessible, etc.).

Une personne apte à agir provisoirement en tant que représentant (par exemple, un 
agent chargé de la protection de l’enfance pendant le filtrage) ou un tuteur est désigné 
pour soutenir l’enfant non accompagné tout au long de la procédure. En cas d’absence 
des parents, des efforts sont déployés pour les associer au processus dans la mesure du 
possible.

Des informations pertinentes sont fournies à l’enfant, dans une forme et un langage 
qui lui sont accessibles, sur les raisons pour lesquelles l’EIS est menée, sur son objectif 
et ses conséquences, ainsi que sur le rôle des différentes personnes participant à cette 
évaluation. Le recours à un interprète professionnel ou à un médiateur culturel est proposé 
si nécessaire.

Des professionnels agréés. Les enfants constituent un groupe hétérogène et seuls des 
professionnels spécialisés dans les questions liées au développement de l’enfant et de 
l’adolescent sont en mesure d’évaluer correctement leurs besoins. Dans la mesure du 
possible, une équipe pluridisciplinaire de professionnels devrait être associée à l’évaluation 
de l’intérêt supérieur de l’enfant (80).

L’enfant bénéficie d’un accompagnement et se trouve dans un état physique et mental 
lui permettant de participer pleinement, grâce à des aménagements ou des mesures 
d’accompagnement adaptés mis en place si nécessaire (par exemple, des pauses, une 
communication simplifiée ou la présence d’une personne de confiance).

Le consentement est fourni par l’enfant ou son tuteur légal en cas d’orientation vers un 
accompagnement de suivi, conformément aux pratiques nationales.

L’enfant a accès à des conseils juridiques gratuits, à une assistance juridique et à une 
représentation juridique, selon le cas.

Mise en balance des différents éléments dans l’évaluation de l’intérêt supérieur

Comme l’illustre la figure 2, une EIS favorise la mise en balance de différents éléments, car 
elle exige des autorités qu’elles évaluent les avantages potentiels d’une décision procédurale 
(par exemple, répondre à des besoins immédiats ou clarifier des informations essentielles) 
par rapport aux risques et préjudices potentiels que cette décision pourrait faire peser 
sur le bien-être, la sécurité, l’unité familiale et/ou l’état émotionnel et le développement 
de l’enfant. Pour trouver le juste équilibre entre ces différents éléments, il est nécessaire 
de procéder à une évaluation globale de la situation particulière de l’enfant. Par ailleurs, 

(80) �Voir Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de 
page 23, paragraphe 94.

https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
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l’opinion de l’enfant doit être respectée, en tenant compte de son âge et de sa maturité (81). 
Par conséquent, il convient de «retenir certains éléments et d’en écarter d’autres», et ces 
éléments doivent influer «sur le poids relatif attribué à chacun par rapport aux autres (82)». 
Certains éléments peuvent revêtir plus d’importance pour un enfant que pour un autre, 
selon sa situation. Cela signifie qu’il faut mettre en balance les différents éléments, car 
certains d’entre eux peuvent revêtir plus d’importance que d’autres selon les cas. Il arrive 
parfois que ces facteurs soient contradictoires. L’objectif est de veiller à ce que les décisions 
soient proportionnées, respectueuses de la dignité de l’enfant et conformes à son intérêt 
supérieur (83), tout en évitant de lui causer une détresse ou un préjudice inutile.

Figure 2. Mise en balance des éléments lors de l’évaluation de l’ISE dans le cadre de la 
protection internationale
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Exemples – Éléments de mise en balance

Unité familiale par rapport à la sécurité dans le cadre de l’accueil
Si un enfant souhaite rester avec des membres de sa famille mais qu’il existe des indices 
crédibles de risque de préjudice (par exemple, des cas de violence domestique signalés 
lors de l’évaluation), les autorités peuvent commencer par mettre en place des mesures 
de protection, telles qu’un hébergement sous surveillance, avant de se prononcer sur le 
maintien du placement en famille. Quoi qu’il en soit, l’affaire est également transmise aux 
services de protection de l’enfance.

(81) �Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies a élaboré une liste non exhaustive et non hiérarchique 
d’éléments qui pourraient être pris en considération par tout décideur; voir Observation générale nº 14 (2013), 
note de bas de page23.

(82) �Comité des droits de l’enfant des Nations unies, Observation générale nº 14 (2013), voir note de bas de 
page 23, p. 12.

(83) �Le principe d’intervention minimale exige que les décisions concernant un enfant s’appuient sur les mesures 
les moins intrusives et les moins restrictives possibles, en accordant la priorité à son intérêt supérieur et à son 
bien-être. Cet objectif est conforme à l’article 3 de la CNUDE, qui souligne que l’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être une considération primordiale.

https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf
https://www2.ohchr.org/English/bodies/crc/docs/GC/CRC_C_GC_14_ENG.pdf


GUIDE PRATIQUE SUR L’INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L’ENFANT DANS LE CADRE DE LA PROTECTION INTERNATIONALE

25

Exigences procédurales par rapport au bien-être
Si un jeune enfant est épuisé ou en détresse à son arrivée, le fait de mener immédiatement 
un long entretien portant sur sa situation de vulnérabilité peut lui causer du tort ou s’avérer 
contre-productif. Un bref suivi des résultats du filtrage et le report d’une évaluation plus 
approfondie pourraient être dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

Décision de placement lors de l’accueil
Bien que le placement des frères et sœurs ensemble soit généralement bénéfique, 
si l’un d’entre eux représente un risque pour un autre (par exemple, des troubles du 
comportement liés à un traumatisme), un placement temporaire dans une autre structure, 
assorti de contacts réguliers, peut s’avérer plus approprié.

Communication et interaction constructive avec les enfants

•	 Respecter leurs limites. Ne pas forcer les enfants à aborder des sujets qui les mettent 
mal à l’aise et ne pas les obliger à parler. Ne pas considérer le silence comme la 
preuve d’un manque de vulnérabilité ou d’une volonté délibérée de dissimuler des 
informations. Un enfant peut dissimuler les signes d’expériences passées ou actuelles 
de maltraitance, soit par peur, soit parce qu’il ne perçoit pas ces expériences comme 
étant inhabituelles. L’instauration d’un climat de confiance est une condition préalable 
à toute divulgation et permettra de surmonter ces premiers obstacles.

•	 Les traiter avec respect. Accorder aux enfants le même niveau de respect et de 
sincérité qu’aux adultes. Éviter de faire des promesses irréalistes.

•	 Faire preuve de sensibilité. Utiliser un ton bienveillant et un langage simple que les 
enfants peuvent facilement comprendre.

•	 Accorder toute son attention. Consacrer toute son attention à l’enfant lors des 
communications, de façon à lui montrer que son interlocuteur est présent et attentif 
à 100 %.

•	 Encourager l’expression individuelle. Donner aux enfants la possibilité de s’exprimer, 
mais éviter de les pousser à revivre des expériences négatives s’ils ne sont pas 
disposés à en parler.

•	 Encourager une participation constructive. Créer des occasions pour que les enfants 
puissent exprimer leurs points de vue et leurs opinions, y compris sur les questions 
qui les concernent. Cela renforcera leur estime de soi et les aidera à s’exprimer sur 
des sujets qui leur tiennent à cœur.

•	 Songer à leurs attentes. Donner aux enfants l’occasion de vous expliquer ce qu’ils 
attendaient de la situation actuelle et ce à quoi ils pourraient s’attendre pour l’avenir.

•	 Faire preuve de patience. Comprendre que les expressions de frustration ou de 
colère ne sont pas nécessairement dirigées vers l’interlocuteur et faire preuve 
de patience face à leurs émotions. Prendre conscience que certaines formes 
de communication et de comportement peuvent être liées à des réactions post-
traumatiques. Prendre le temps d’essayer de comprendre les causes de ce qui 
pourrait, à première vue, passer pour un «comportement perturbateur».
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•	 Encourager l’inclusion. Maintenir une communication exempte de stéréotypes liés 
à l’âge, à la race, à la religion ou à l’identité de genre, en traitant tous les enfants avec 
le même respect et la même considération.

•	 Observer et identifier les signes de détresse. Être attentif aux signes persistants de 
détresse ou aux comportements inquiétants qui pourraient nécessiter un soutien 
spécialisé.

•	 S’adapter à l’âge et à la culture. Faire attention à l’âge de l’enfant. Certains enfants 
peuvent paraître très mûrs pour leur âge, mais cela ne signifie pas pour autant qu’ils 
n’ont pas besoin d’une réponse émotionnelle adaptée à leur âge. L’intervention devra 
également tenir compte de l’origine culturelle de l’enfant (84).

•	 Reconnaître les facteurs de protection. Être attentif à la manière dont un enfant gère 
le changement et le stress. Encourager l’enfant à mettre en œuvre ces stratégies 
d’adaptation, et souligner la résilience dont il fait preuve en agissant ainsi, tout en lui 
rappelant que vous êtes là pour le soutenir.

2.1.2.	 Une approche pluridisciplinaire et un système intégré de 
protection de l’enfance

Le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant nécessite l’implication d’un large éventail 
d’acteurs, notamment les autorités chargées de l’asile et de l’accueil, les autorités chargées 
du filtrage et de l’immigration, ainsi que les services de santé et de protection de l’enfance. 
Cela souligne l’importance d’une coordination et collaboration efficaces, ainsi que la 
nécessité de disposer d’un socle commun de connaissances et de sensibilisation parmi ces 
professionnels concernant les droits de l’enfant, l’intérêt supérieur de l’enfant et le cadre 
réglementaire en matière d’asile.

Dans ses recommandations de 2024 relatives au développement et au renforcement de 
systèmes intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant (85), 
la Commission souligne la nécessité pour les États membres de prendre les mesures 
appropriées pour renforcer la coordination et la coopération entre tous les ministères 
et secteurs concernés, et entre les différents niveaux de compétence, aux niveaux local, 
régional et national, et dans les situations transfrontières. Une approche interdisciplinaire est 
considérée comme essentielle pour assurer une protection efficace. Le Pacte encourage la 
coordination (86) et la participation de professionnels qualifiés et formés issus des différents 

(84) �Voir la section intitulée «Unaccompanied children» (Enfants non accompagnés) dans le document de l’EUAA 
intitulé Guidance on Mental Health and Well-being of Applicants for International Protection: Part II – for 
those working in the first line (Guide sur la santé mentale et le bien-être des demandeurs d’une protection 
internationale: partie II – pour les agents de première ligne), 2024, https://www.euaa.europa.eu/publications/
mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers Voir également HCR, Guide technique des 
procédures adaptées aux enfants, 2021 https://www.refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/124121, en 
particulier le chapitre 3.

(85) �Recommandation (UE) 2024/1238 de la Commission relative au développement et au renforcement de 
systèmes intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant, voir note de bas de page 6, 
points 19, 20 et 21.

(86) �Considérants 24 et 25 du règlement sur le filtrage; article 60, paragraphe 4, du règlement relatif à la gestion de 
l’asile et de la migration; considérant 65 de la DCA (2024).

https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
https://www.refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/124121
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024H1238&qid=1768812907744
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ministères avec les autorités chargées de la protection de l’enfance ainsi qu’avec d’autres 
organisations internationales, dans les différents cadres juridiques. Une telle coordination 
nécessite de mettre l’accent sur une approche intégrée de la gestion des dossiers afin 
d’assurer une coordination fluide et un suivi efficace des personnes prises en charge.

Figure 3. Coordination, collaboration et approche intégrée de la gestion des dossiers
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Les personnes chargées d’aider les autorités à évaluer l’intérêt supérieur de l’enfant au cours 
de la procédure de filtrage, d’asile et du parcours d’accueil doivent posséder à la fois des 
connaissances et une bonne compréhension des aspects suivants:

•	 les principes de protection de l’enfance et le fonctionnement d’un système intégré de 
protection de l’enfance;

•	 la connaissance élémentaire du bien-être physique et émotionnel des enfants, 
y compris des signes indiquant qu’un enfant peut avoir besoin d’un soutien 
supplémentaire;

•	 les connaissances de base sur les indicateurs de traite, d’exploitation, de négligence 
et d’abus et sur la manière de réagir en toute sécurité à la divulgation de traumatismes 
(y compris la connaissance des voies d’orientation);
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•	 le cadre juridique prévu par le Pacte, y compris les garanties pour les enfants et 
la manière dont les résultats de l’EIS influencent les étapes de la procédure et les 
modalités d’accueil;

•	 la sensibilité culturelle et la conscience de l’incidence des migrations et des 
déplacements sur les enfants.

Partage d’information

Les informations recueillies dans le cadre d’une EIS doivent être traitées dans le respect de 
la confidentialité, des règles en matière de protection des données et du droit de l’enfant 
au respect de la vie privée. Dans le même temps, certaines informations peuvent devoir 
être partagées, sur la seule base du besoin d’en connaître, avec les autorités compétentes 
ou les prestataires de services concernés afin d’assurer une gestion efficace des dossiers, 
de répondre aux besoins recensés et de prévenir ou d’atténuer les risques pour l’enfant, 
y compris les risques d’atteinte ou d’automutilation.

Les décisions concernant les informations à partager, avec qui, et à quel moment doivent 
être évaluées au cas par cas, en accordant la priorité à l’intérêt supérieur de l’enfant et 
sur la base du besoin d’en connaître. À cet égard, il est recommandé ce qui suit aux États 
membres:

•	 établir des protocoles et des procédures clairs régissant l’échange et le partage 
d’informations entre les professionnels et services concernés;

•	 définir les rôles, les responsabilités et les mesures de protection afin de garantir que 
le partage d’informations soit proportionné, limité au strict nécessaire et conforme 
aux règles applicables en matière de protection des données.

Ces dispositions favorisent une coordination efficace entre les différents acteurs tout en 
garantissant les droits et l’intérêt supérieur des enfants ayant besoin d’une protection 
internationale. L’enfant et ses parents, les personnes qui en ont la charge ou son tuteur 
doivent être informés des pratiques de partage d’informations et des droits que leur 
confèrent les règles en matière de protection des données et, le cas échéant, avoir la 
possibilité de donner leur avis ou leur consentement, conformément au droit national.

Exemples – Comment garantir une approche intégrée de la protection de 
l’enfance

Une approche intégrée (87) de la protection de l’enfance centrée sur l’enfant est 
essentielle pour garantir que les enfants bénéficient d’une protection globale et que leur 

(87) �Les systèmes intégrés de protection de l’enfance font également partie de l’instrument d’appui technique mis 
en place par le règlement (UE) 2021/240, http://data.europa.eu/eli/reg/2021/240/oj, qui fournit, sur demande, 
une expertise technique sur mesure pour la conception et la mise en œuvre de réformes structurelles dans les 
États membres. Il s’agit notamment des domaines de l’éducation, des services sociaux, de la migration et de la 
gestion des frontières, de la santé et de la justice, par exemple en soutenant la mise en place de maisons pour 
enfants (voir Barnahus).

http://data.europa.eu/eli/reg/2021/240/oj
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intérêt supérieur est pris en considération de manière significative tout au long du parcours 
d’asile et d’accueil. Une telle approche souligne également l’importance de prendre en 
considération les atouts et les ressources de l’enfant et de collaborer avec les familles, 
les personnes qui s’occupent de lui, les communautés ainsi que les systèmes religieux et 
culturels (88), le cas échéant, afin de favoriser son bien-être global.

Exemple 1 – Décision relative à un hébergement sûr
Au cours du filtrage, un garde-frontière remarque qu’une jeune fille de 16 ans, non 
accompagnée, semble avoir peur d’un homme qui voyage avec elle.

•	 L’autorité chargée du filtrage signale cette situation préoccupante; les services 
répressifs interviennent immédiatement afin de garantir la sécurité de la jeune fille et 
d’ouvrir une enquête

•	 Le tuteur rencontre l’enfant afin de veiller à ce qu’elle soit informée de cette situation 
d’une manière adaptée à son âge et à son niveau de compréhension et qu’elle ait la 
possibilité d’être entendue.

•	 Le tuteur veille à ce que l’enfant ait un accès gratuit à des conseils juridiques et 
à une assistance juridique, le cas échéant, dès lors qu’elle pourrait être une victime 
potentielle de la traite des êtres humains.

•	 Les évaluateurs des vulnérabilités sont informés et procèdent à une évaluation 
approfondie des besoins de la jeune fille et des risques auxquels elle pourrait être 
exposée, en tenant compte de ses opinions et de sa situation individuelle.

•	 Sur la base de cette évaluation et en coordination avec les services de protection de 
l’enfance, l’agent d’accueil organise le placement de l’enfant dans un hébergement 
sûr et adapté, par exemple dans une structure d’accueil spécialisée pour les jeunes 
filles ou dans un foyer d’accueil protégé.

Exemple 2 – Accompagnement d’un enfant lors de l’entretien d’asile
Lors de l’entretien d’asile, l’agent chargé du dossier constate qu’un garçon non 
accompagné âgé de 14 ans souffre de cauchemars et éprouve des difficultés à se 
concentrer.

•	 L’agent chargé du dossier consigne ces informations en tant qu’indicateurs potentiels 
à prendre en considération dans le cadre de l’examen de la demande et attire 
l’attention sur l’état du demandeur.

•	 L’agent chargé du dossier d’asile adapte en conséquence la durée et le rythme de 
l’entretien.

•	 Le tuteur demande des pauses et une explication simplifiée des questions.

•	 À l’issue de l’entretien, l’agent chargé du dossier oriente l’enfant vers l’équipe 
chargée de l’évaluation des vulnérabilités afin qu’une évaluation complémentaire 
soit réalisée; cette équipe met en évidence des symptômes liés au stress et formule 
des recommandations en vue d’un suivi Le dossier fait ensuite l’objet d’un suivi par 

(88) �Paragraphe 59, «Définition d’une approche fondée sur les droits de l’enfant» dans: Comité des droits de l’enfant 
des Nations unies, Observation générale nº 13 (2011) sur le droit de l’enfant d’être protégé contre toutes les 
formes de violence, CRC/C/GC/13, 2011 https://www.refworld.org/legal/general/crc/2011/en/82269.

https://www.refworld.org/legal/general/crc/2011/en/82269
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un évaluateur des vulnérabilités afin d’adapter la réponse aux besoins de l’enfant; 
le cas échéant, l’EIS est mise à jour afin de tenir compte des besoins nouvellement 
identifiés et de préserver le bien-être de l’enfant tout au long de la procédure.

•	 L’agent d’accueil est informé des besoins recensés afin d’assurer la continuité de la 
prise en charge et l’adaptation appropriée des conditions d’accueil et des mesures 
de soutien.

Exemple 3 – Détresse psychologique grave pendant le séjour au centre d’accueil
Un adolescent de 15 ans, non accompagné, est hébergé dans un centre d’accueil depuis 
plusieurs semaines. Le personnel remarque qu’il ne participe plus aux activités scolaires, 
qu’il s’éloigne de ses camarades et qu’il présente des signes d’insomnie.

•	 L’agent d’accueil consigne ces observations et en informe le tuteur, le gestionnaire 
de dossier et, le cas échéant, les évaluateurs des vulnérabilités.

•	 Le tuteur rencontre l’enfant, qui lui confie qu’il est souvent en proie à des 
réminiscences liées à des événements passés survenus dans son pays d’origine.

•	 Le gestionnaire de dossier sollicite une consultation auprès de l’unité sanitaire, 
qui constate un état d’anxiété et une détresse psychologique et recommande des 
séances régulières auprès des services d’accompagnement psychosocial.

•	 Sur la base de cette évaluation, en concertation avec le tuteur et le gestionnaire de 
dossier et, si nécessaire, avec la participation des services de protection de l’enfance, 
l’autorité responsable de l’accueil prend les mesures nécessaires pour faciliter la 
prise en charge de la situation de détresse, par exemple en adaptant les conditions 
d’hébergement de l’enfant ou en assurant une médiation en cas de conflit avec ses 
pairs, tout en garantissant son accès aux services de soutien psychosocial.

•	 Le gestionnaire de dossier, informé de la situation, reporte un entretien prévu afin 
d’éviter tout stress inutile et de s’assurer que l’enfant puisse y participer pleinement 
une fois qu’il se sera stabilisé.

Considérations

L’adoption d’un système de gestion numérique des dossiers, partagé et sécurisé peut 
renforcer la collaboration interinstitutionnelle en offrant à tous les acteurs participant à la 
prise en charge et à la protection de l’enfance un accès sécurisé et en temps réel aux 
informations pertinentes relatives à son dossier. L’accès à ces informations permettrait 
d’éviter des interventions incohérentes ou redondantes de la part de différents acteurs. 
Un tel système devrait intégrer des mesures de protection des données solides et être 
utilisé selon le principe du besoin d’en connaître, afin de garantir que seules les personnes 
qui en ont besoin pour remplir leurs fonctions spécifiques aient accès aux informations 
sensibles.

Le partage d’informations grâce à ces systèmes devrait être proportionné et limité à la 
finalité visée, et obéir à des règles claires régissant l’accès, l’utilisation et la conservation 
des données. Lorsque le droit national l’exige et compte tenu de l’âge et de la maturité de 
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l’enfant, l’enfant et/ou ses parents, la personne qui en a la charge ou son tuteur doivent 
être informés des pratiques de partage des données et, le cas échéant, leur consentement 
doit être demandé. Toutes les modalités d’échange d’informations doivent être compatibles 
avec les cadres juridiques nationaux et les règles applicables en matière de protection des 
données, tout en veillant à ce que l’ISE reste une considération primordiale.

En savoir plus sur l’intérêt supérieur de l’enfant

•	 HCR, Principes directeurs 2021 du HCR pour la procédure relative à l’intérêt 
supérieur: Évaluer et déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant, https://www.refworld.
org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/122648.

•	 HCR, Guidelines on Assessing and Determining the Best Interests of the Child 
(Lignes directrices du HCR sur l’évaluation et la détermination de l’intérêt supérieur 
de l’enfant), https://migrationnetwork.un.org/resources/guidelines-assessing-and-
determining-best-interests-child.

•	 Manuel de l’OIM sur la protection et l’aide aux migrants en situation de vulnérabilité 
à des fins de prévention et de lutte contre la violence, l’exploitation et les mauvais 
traitements, 2019; Partie 6, UNICEF, Guidance for the Protection, Care and Assistance 
of vulnerable Migrants, https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-
vulnerable-violence-exploitation-and-abuse (Orientations relatives à la protection, à la 
prise en charge et à l’assistance des enfants migrants vulnérables).

•	 UNICEF, OIM, Centre de gestion des connaissances UE-OIM, Formulaire de 
détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant, 2022, https://migrantprotection.iom.
int/system/files/training-material/attachment/3-bid-form.pdf.

•	 Save the Children, Best Interests Assessment Form for Temporary Care 
Arrangements & Durable Solution (formulaire d’évaluation de l’intérêt supérieur pour 
les dispositifs de prise en charge temporaire et la solution durable), 2010, https://
resourcecentre.savethechildren.net/document/best-interest-assessment-form-
temporary-care-arrangements-durable-solution.

https://www.refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/122648
https://www.refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/122648
https://migrationnetwork.un.org/resources/guidelines-assessing-and-determining-best-interests-child
https://migrationnetwork.un.org/resources/guidelines-assessing-and-determining-best-interests-child
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://publications.iom.int/books/iom-handbook-migrants-vulnerable-violence-exploitation-and-abuse
https://migrantprotection.iom.int/system/files/training-material/attachment/3-bid-form.pdf
https://migrantprotection.iom.int/system/files/training-material/attachment/3-bid-form.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/best-interest-assessment-form-temporary-care-arrangements-durable-solution
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/best-interest-assessment-form-temporary-care-arrangements-durable-solution
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/best-interest-assessment-form-temporary-care-arrangements-durable-solution
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3.	 Intérêt supérieur de l’enfant pendant le 
filtrage

Le règlement sur le filtrage (89) prévoit le filtrage obligatoire préalable à l’entrée des 
ressortissants de pays tiers à la frontière extérieure et, dans certaines situations, sur le 
territoire national lorsque ces personnes sont appréhendées à la suite d’une entrée ou d’une 
présence irrégulière (90). Ce filtrage s’applique aux personnes qui ne remplissent pas les 
conditions d’entrée dans l’UE.

Le filtrage consiste en une série de vérifications, notamment en matière d’identité, de sécurité, 
de santé et de vulnérabilité, qui sont effectuées de manière coordonnée et sans préjudice des 
procédures ultérieures d’asile ou de retour. Ces contrôles contribuent à une gestion efficace 
des frontières extérieures tout en permettant de recenser le plus tôt possible les vulnérabilités 
et les besoins spécifiques.

Le règlement sur le filtrage dispose que, en ce qui concerne le filtrage aux frontières 
extérieures, celui-ci doit être effectué «sans retard et, en tout état de cause, mené à bien 
dans un délai de sept jours (91) à compter de l’interpellation [...]». L’ensemble du processus de 
filtrage comprend les étapes ultérieures suivantes (92):

•	 un contrôle sanitaire préliminaire (93) et un contrôle des vulnérabilités (94);

•	 l’identification ou la vérification de l’identité (95) et le contrôle de sécurité (96), ce 
qui comprend l’enregistrement des données biométriques (97) s’il n’a pas déjà été 
effectué;

•	 remplir un formulaire de filtrage (98), notamment en recoupant les informations avec 
celles du demandeur afin de permettre la correction et l’ajustement des informations 
partagées (99);

•	 le renvoi vers l’autorité compétente (100).

Le règlement sur le filtrage souligne également la nécessité d’une coopération étroite entre 
les autorités nationales compétentes chargées des procédures d’asile et de l’accueil des 

(89) �Règlement (UE) 2024/1356 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 établissant le filtrage 
des ressortissants de pays tiers aux frontières extérieures et modifiant les règlements (CE) nº 767/2008, 
(UE) 2017/2226, (UE) 2018/1240 et (UE) 2019/817, PE/20/2024/REV/1 (JO L 2024/1356 du 22.5.2024), http://data.
europa.eu/eli/reg/2024/1356/oj.

(90) �Articles 5 et 7 du règlement sur le filtrage.
(91) �Article 8, paragraphe 3, du règlement sur le filtrage.
(92) �Article 5, paragraphe 5, du règlement sur le filtrage.
(93) �Article 12 du règlement sur le filtrage.
(94) �Article 12 du règlement sur le filtrage.
(95) �Article 14 du règlement sur le filtrage.
(96) �Articles 15 et 16 du règlement sur le filtrage.
(97) �Articles 15, 22 et 24 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(98) �Article 17 du règlement sur le filtrage.
(99) �Considérant 32 du règlement sur le filtrage:
(100) �Article 18 du règlement sur le filtrage

http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1356/oj
http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1356/oj
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demandeurs, de la protection de la santé publique et (le cas échéant) de la protection de 
l’enfance, des procédures de retour (101).

En ce qui concerne la coordination et la collaboration, le règlement sur le filtrage fait 
référence à l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), à l’Agence 
de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol), à l’EUAA, aux 
autorités nationales de protection de l’enfance et aux autorités chargées de détecter et 
d’identifier les victimes de la traite des êtres humains (102).

Les autorités nationales chargées de la protection de l’enfance interviennent dès les 
premières étapes de l’arrivée d’un enfant, en particulier lorsqu’il s’agit d’enfants non 
accompagnés. Avant la désignation d’un tuteur, elles devraient être les premières à pouvoir 
évaluer les besoins immédiats de protection, mettre en place les premières mesures de 
prise en charge et contribuer à l’EIS. La participation des autorités nationales compétentes en 
matière de protection de l’enfance au filtrage, aux premières étapes de la procédure d’asile 
(accès à la procédure) ainsi qu’aux mécanismes d’orientation est essentielle pour garantir que 
les décisions prises à ce stade, ainsi que pendant le séjour dans les structures d’accueil au 
cours du filtrage, soient conformes aux principes de la protection de l’enfance ainsi qu’aux 
normes de l’Union et aux normes nationales, afin d’assurer la continuité de la prise en charge 
et de préserver les droits de l’enfant dès le début de la procédure.

Le règlement sur le filtrage souligne également l’obligation qui incombe aux autorités 
chargées du filtrage de fournir des informations, sous une forme adaptée à l’enfant (103), sur 
l’objet et la durée du filtrage ainsi que sur son droit de demander l’asile. Une fois qu’un enfant 
a exprimé son intention de demander l’asile, il devrait recevoir en temps utile des conseils 
juridiques appropriés, conformément au règlement sur les procédures d’asile (APR) (104).

Enfin, le règlement sur le filtrage souligne l’importance du respect des droits 
fondamentaux (105).

EUAA, Portail «Let’s Speak Asylum», https://lsa.euaa.europa.eu/

Le portail «Let’s Speak Asylum» propose des orientations méthodologiques et des outils 
pratiques sur la fourniture d’informations dans le contexte des procédures d’asile et du 
parcours d’accueil.

Le portail hébergera les supports d’information élaborés par l’EUAA conformément au 
RAEC, que les autorités devront compléter par des informations spécifiques à chaque pays. 
Il s’agit notamment des brochures obligatoires destinées aux enfants accompagnés et non 

(101) �Considérant 24 du règlement sur le filtrage: «Afin d’atteindre les objectifs du filtrage, il convient d’assurer 
un cadre plus solide pour une coopération étroite entre les autorités nationales compétentes visées dans la 
disposition relative à la mise en œuvre du contrôle du règlement (UE) 2016/399, les autorités chargées des 
procédures d’asile et de l’accueil des demandeurs, les autorités chargées de la protection de la santé publique 
et les autorités chargées d’exécuter les procédures de retour respectant la directive 2008/115/CE.»

(102) �Considérant 24 du règlement sur le filtrage:
(103) �Article 11, paragraphes 1 et 2, du règlement sur le filtrage.
(104) �Article 15, paragraphe 1, du règlement APR.
(105) �Article 3 du règlement sur le filtrage.

https://lsa.euaa.europa.eu/
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accompagnés, ainsi que de l’ensemble complémentaire comprenant des histoires illustrées, 
des affiches, des cartes illustrées et des animations destinées aux personnes vulnérables. 
Le portail proposera également des instructions et des conseils pratiques sur l’utilisation 
des ressources (à venir). 

EUAA, Practical Guide on Free Legal Counselling: Organisation of the provision 
of free legal counselling (Guide pratique sur le conseil juridique gratuit: 
organisation de la fourniture du conseil juridique gratuit), octobre 2025, https://
euaa.europa.eu/publications/practical-guide-free-legal-counselling

3.1.	 Application de l’ISE au cours du filtrage
L’identification des demandeurs vulnérables et de ceux ayant des besoins particuliers (y 
compris les enfants) constitue une obligation légale essentielle. L’identification des besoins 
doit commencer le plus tôt possible, à leur arrivée, soit à la frontière extérieure, soit au centre 
d’accueil initial, lors des contrôles sanitaires et des vulnérabilités. Une fois qu’un demandeur 
indique être un enfant, le principe de l’ISE s’applique. Un tuteur devrait être désigné pour 
représenter et assister le mineur non accompagné au cours du filtrage. Lorsqu’aucun tuteur 
n’a été désigné, il convient de désigner une personne apte à agir à provisoirement en tant 
que représentant (106). Les autorités chargées de la protection de l’enfance (107) devraient 
être sollicitées afin d’assurer à l’enfant une protection et un soutien immédiats et adéquats, 
notamment en matière de santé physique et mentale, d’accès aux soins d’urgence et aux 
traitements médicaux indispensables, de soutien psychosocial, de protection contre tout 
préjudice, ainsi que de mise en place de mécanismes de suivi et d’orientation appropriés. Les 
agents chargés des filtrages devront avoir suivi une formation et savoir comment collaborer 
et se coordonner avec les parties prenantes afin de fournir des services d’accompagnement 
supplémentaires.

Exemples – Prise en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant au cours 
du filtrage

Au cours du filtrage, et en particulier lors des contrôles sanitaires et des vulnérabilités, 
les agents peuvent recenser les besoins et vulnérabilités spécifiques qui nécessitent des 
considérations liées à l’ISE. Étant donné que les contrôles sanitaires et des vulnérabilités 
ne constituent que des vérifications préliminaires, les autorités doivent apporter une aide 
en cas de besoin immédiat, tandis que les autres formes d’aide doivent être fournies dans 
le cadre des procédures ultérieures. Ci-dessous figure une série d’exemples illustrant des 
situations susceptibles de se présenter lors de la phase de filtrage.

(106) �Considérant 25 du règlement sur le filtrage:
(107) �Article 8, paragraphe 9, et article 12, paragraphe 4, du règlement sur le filtrage.

https://euaa.europa.eu/publications/practical-guide-free-legal-counselling
https://euaa.europa.eu/publications/practical-guide-free-legal-counselling
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Exemple 1 – Absence de documents d’identité et doutes sérieux quant à l’âge déclaré 
par l’enfant
Aux fins du filtrage et des contrôles des vulnérabilités, le fait d’être un enfant constitue 
en soi une vulnérabilité. L’identification des enfants, y compris en cas de doute sur l’âge, 
relève donc du champ d’application de l’évaluation des vulnérabilités et nécessite des 
garanties spécifiques liées à l’ISE. Lorsque l’enfant ne dispose d’aucun document d’identité 
et que des doutes sérieux subsistent quant à l’âge qu’il déclare en raison d’informations 
contradictoires ou incohérentes, les agents doivent d’abord vérifier si ces doutes 
peuvent être immédiatement levés (par exemple grâce à des documents disponibles, 
à des explications ou à des vérifications préliminaires). Dans le cas contraire, ils doivent 
transmettre le dossier à l’autorité compétente, qui décidera s’il est nécessaire de procéder 
à une évaluation formelle de l’âge (108).

Exemple 2 – Indices de la traite des êtres humains
La détection d’indices laissant supposer qu’un enfant pourrait être victime de la traite 
déclenche des mesures de protection immédiates et l’intervention des autorités 
compétentes en matière de lutte contre la traite.

Exemple 3 – Nécessité éventuelle de rechercher des familles
L’évaluation doit permettre de déterminer à quelle date l’enfant a vu ses parents ou les 
membres de sa famille pour la dernière fois et de décider si la recherche de sa famille, le 
regroupement familial ou la réinstallation sont dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

Exemple 4 – Détresse psychologique grave
Une détresse psychologique grave peut résulter d’un traumatisme subi dans le pays 
d’origine ou au cours du parcours migratoire, notamment à la suite d’incidents tels que 
des naufrages ou des opérations de recherche et de sauvetage ayant entraîné des pertes 
humaines. Dans de tels cas, il convient d’évaluer le soutien médical, psychologique ou 
psychiatrique approprié nécessaire pour stabiliser l’enfant, tout en tenant compte du temps 
de repos et de convalescence dont il a besoin avant de pouvoir participer de manière 
constructive à la procédure d’asile ou à d’autres procédures, y compris en déterminant s’il 
a des besoins spécifiques en matière d’hébergement.

Exemple 5 – Liens familiaux peu clairs d’un enfant accompagné
Les agents doivent vérifier si l’adulte qui accompagne l’enfant en est bien le tuteur légal et 
rester vigilants face à tout signe pouvant indiquer l’existence de risques potentiels dans la 
relation entre l’adulte et l’enfant, en particulier les risques liés à la traite des êtres humains 
ou aux abus sexuels.

Exemple 6 – Enfant souffrant de problèmes de santé ou de handicaps
Une évaluation spécifique des besoins en matière d’hébergement (accessibilité, lieu, 
sécurité du lieu d’hébergement) est nécessaire dans le cas d’enfants souffrant de 
problèmes de santé (y compris de santé génésique) ou de déficiences physiques, 
sensorielles, intellectuelles ou psychosociales.

(108) �Pour des informations détaillées sur l’évaluation de l’âge, voir EUAA, Practical Guide on Age Assessment 
(Guide pratique sur l’évaluation de l’âge), novembre 2025 https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-
guide-age-assessment-0.

https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0
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Point à retenir

En règle générale, les mineurs non accompagnés ne devraient pas être orientés vers la 
procédure à la frontière. Dans le cadre de la phase de filtrage, les éléments pertinents 
— notamment l’identification, l’évaluation de l’âge, la vulnérabilité et tout élément lié à la 
sécurité nationale ou à l’ordre public — sont recensés et consignés. Bien que la décision 
formelle concernant la procédure applicable soit prise à l’issue du filtrage, les informations 
recueillies à ce stade sont déterminantes pour garantir que les mineurs non accompagnés 
ne soient pas, en règle générale, orientés vers la procédure à la frontière et que, lorsque 
c’est le cas, cela soit limité aux situations exceptionnelles dans lesquelles l’enfant 
représente une menace pour la sécurité nationale ou l’ordre public (109). Dans tous les cas, 
il convient de garantir des conditions d’accueil adéquates pour les enfants ainsi que toutes 
les mesures de protection nécessaires (110).

Exemples – Application de l’ISE au cours du filtrage

Exemple 1 – Déterminer la nécessité de mettre en place des aménagements adaptés aux 
enfants
Lors du filtrage, les agents remarquent qu’une jeune fille de 16 ans, non accompagnée, 
évite le contact visuel et prend peur lorsque des hommes adultes s’approchent d’elle.

•	 Les agents de filtrage prennent immédiatement en considération l’intérêt supérieur 
de l’enfant et alertent les services de protection de l’enfance.

•	 Le tuteur ou la personne apte à agir provisoirement en tant que représentant est 
informé et participe étroitement à toutes les activités.

•	 Le filtrage est effectué en priorité afin que l’enfant puisse être immédiatement orienté 
vers la prise en charge appropriée.

•	 Le comportement de la jeune fille lors des contrôles des vulnérabilités laisse 
supposer qu’elle a pu être victime de violences liées au genre. C’est la raison pour 
laquelle elle peut avoir besoin d’une structure d’accueil plus petite et adaptée aux 
enfants plutôt que d’un grand centre éloigné des services sanitaires adéquats, ainsi 
que d’un soutien psychologique. Les personnes concernées sont orientées en temps 
utile vers des services spécialisés d’accompagnement psychosocial et de santé.

Mise en œuvre de l’ISE: garantissant un placement rapide dans un environnement sûr et 
adapté à l’âge des mineurs, ainsi que des services d’accompagnement spécialisés avant le 
début de la procédure d’asile.

(109) �Article 53, paragraphe 1, du règlement APR.
(110) �Article 53, paragraphe 1, et article 42, paragraphe 3, point b), du règlement APR, sauf lorsqu’il existe des 

préoccupations en matière de sécurité nationale ou d’ordre public à l’égard du demandeur. La DCA (2024) fait 
référence à certaines exceptions telles que la date à laquelle il a été établi que le mineur constitue une menace 
pour la sécurité [voir considérant 40 et article 13, paragraphe 2, point b)].
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Exemple 2 – Décision de ne pas soumettre un enfant accompagné à la procédure à la 
frontière
Une fillette de 13 ans se présente accompagnée de sa mère, qui précise que l’enfant 
souffre de pathologies (asthme sévère et épilepsie) nécessitant un traitement quotidien et 
un suivi régulier.

•	 Les bilans de santé révèlent que le traitement que l’enfant avait sur elle touche à sa 
fin.

•	 Le personnel chargé du filtrage organise une consultation médicale immédiate.

•	 Bien que les demandeurs relèvent d’une catégorie normalement examinée dans le 
cadre de la procédure à la frontière, les contrôles sanitaires et des vulnérabilités ont 
permis de constater que l’état de santé de l’enfant ne peut pas être pris en charge en 
toute sécurité dans un centre de rétention à la frontière.

•	 Les agents de filtrage consultent les services sanitaires pour confirmer que 
l’infrastructure ne peut pas fournir les conditions requises.

•	 Les autorités d’accueil sont informées de la nécessité de placer l’enfant à proximité 
d’un établissement de santé capable d’assurer la continuité des soins.

L’intérêt supérieur de l’enfant étant une considération primordiale, la mère n’est pas non 
plus soumise à la procédure à la frontière et le dossier est orienté vers la procédure 
d’asile normale.
Application de l’ISE: garantissant un accès ininterrompu aux traitements essentiels et 
à prévenir toute aggravation de l’état de santé. La protection de la santé de l’enfant prime 
sur l’efficacité des procédures.
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4.	 L’intérêt supérieur de l’enfant dans 
la procédure d’asile

Le règlement sur les procédures d’asile (APR) est un instrument juridique central dans le 
cadre du régime d’asile européen commun (RAEC), qui vise à harmoniser et à améliorer la 
procédure d’asile dans tous les États membres. Il établit des normes communes en matière 
d’enregistrement, d’introduction, d’entretien, de prise de décision et de recours, garantissant 
l’équité, l’efficacité et la protection des droits fondamentaux.

Le règlement relatif aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile (règlement 
«qualification») (111), quant à lui, établit des critères communs pour l’octroi d’une protection 
internationale et définit les droits attachés à chaque statut de protection internationale, tels 
que les titres de séjour, l’accès aux soins de santé, l’éducation et les mesures d’intégration.

Ces deux règlements ne doivent pas être considérés isolément. Au contraire, ils doivent être 
mis en œuvre de manière interconnectée et cohérente. Le parcours d’un enfant au sein du 
système d’asile ne se résume pas à une succession d’étapes procédurales isolées: chaque 
décision et chaque interaction s’inscrivent dans un parcours continu. Par conséquent, une 
approche globale et centrée sur l’enfant (112) — tenant compte de la situation individuelle de 
l’enfant, de ses vulnérabilités et de son intérêt supérieur — devrait guider toutes les mesures 
prises en vertu de ces deux règlements, y compris après la reconnaissance du statut (113).

Le règlement APR introduit des garanties spécifiques pour les enfants, adaptées à leurs 
vulnérabilités, notamment:

•	 la fourniture d’informations adaptées aux enfants avec l’aide d’un interprète en 
fonction des besoins;

•	 une ou des évaluations obligatoires des vulnérabilités, des techniques d’entretien 
adaptées aux enfants;

•	 le traitement prioritaire des demandes concernant des enfants, sans compromettre les 
garanties procédurales;

•	 la désignation de tuteurs qualifiés pour les mineurs non accompagnés.

(111) �Règlement (UE) 2024/1347 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection, modifiant la directive 2003/109/CE du 
Conseil et abrogeant la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil (JO L 1347 du 22.5.2024), 
http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1347/oj.

(112) �Une approche centrée sur l’enfant garantit que l’intérêt supérieur de l’enfant, son droit d’être entendu, sa 
sécurité et son développement sont systématiquement pris en considération dans toutes les décisions et 
procédures qui le concernent, conformément à la CNUDE. Dans le cadre de la procédure d’asile, cela implique 
d’adapter les procédures à l’âge et au degré de maturité de l’enfant, de veiller à ce que son droit d’être 
entendu soit respecté d’une manière adaptée à son âge, de lui fournir en temps utile des informations et un 
accompagnement, et de lui assurer des garanties procédurales, notamment le droit à une représentation, tout 
au long de la procédure.

(113) �Article 22, paragraphes 1 et 2, du règlement APR et considérant 15 du règlement «qualification».

http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1347/oj
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4.1.	 Application de l’ISE au cours de la procédure 
d’asile

La procédure d’asile débute dès lors qu’un enfant exprime son intention de demander l’asile. 
Cela peut se produire à l’arrivée, au cours du filtrage ou pendant son séjour. Dans toutes les 
situations concernant des enfants, les garanties et mesures de protection (114) doivent être 
dûment appliquées (115).

4.1.1.	 Présentation d’une demande

Il est essentiel que les autorités relèvent le plus tôt possible tout indice laissant supposer 
qu’un enfant pourrait avoir besoin d’une protection internationale, même si celui-ci 
n’exprime pas explicitement son intention de demander l’asile. Cela vaut tout particulièrement 
pour les enfants non accompagnés et les enfants en situation de vulnérabilité, qui peuvent 
ignorer leurs droits ou ne pas connaître la procédure d’asile. Dès le premier contact, les 
autorités doivent veiller à ce que toutes les mesures de protection et garanties procédurales 
spécifiques aux enfants soient appliquées, conformément à l’intérêt supérieur de l’enfant (voir 
Figure 1).

Lors d’un premier contact, notamment à la frontière, le besoin de protection d’un enfant peut 
n’être exprimé que de manière indirecte. Les gardes-frontières et autres agents chargés du 
premier contact doivent donc rester attentifs aux indices tels que la peur ou la détresse 
face à la perspective d’un retour, les allusions à des préjudices ou dangers passés, le refus 
de se soumettre aux procédures officielles, les questions répétées concernant la sécurité 
ou les demandes d’informations sur la possibilité de rester sur le territoire. Tout indice de ce 
type devrait donner lieu à un examen plus approfondi et, le cas échéant, à l’orientation vers 
la procédure d’asile, car le droit à la protection internationale s’applique dès le tout premier 
contact.

Dans ce contexte, les agents chargés du premier contact doivent toujours garder à l’esprit les 
points suivants.

•	 Il arrive que les enfants ne se présentent pas comme tels ou comme demandeurs 
d’asile, notamment en raison d’un manque de conscience de soi ou d’une 
méconnaissance des garanties liées à la demande de protection internationale. Les 
autorités doivent donc recenser de manière proactive les besoins en matière de 
protection et fournir des informations pertinentes et adaptées à l’âge des enfants sur 
les options disponibles.

•	 La peur, les traumatismes, les expériences de maltraitance, de traite ou d’exploitation, 
ainsi que la désinformation, peuvent influencer le comportement d’un enfant et sa 
disposition à se confier.

(114) �Article 13 du règlement sur le filtrage.
(115) �Pour plus d’informations sur le filtrage, la procédure de filtrage et les mesures de protection à respecter 

pendant le filtrage, voir chapitre 3 Intérêt supérieur de l’enfant pendant le filtrage.
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•	 Les enfants portés disparus peu après leur arrivée sont souvent exposés à des 
risques graves, ce qui nécessite un suivi et une coordination rapides avec les autorités 
compétentes.

Dès qu’un enfant manifeste son intention de demander l’asile, l’accès à la procédure 
doit être immédiat, accompagné et adapté à ses besoins. Les enfants non accompagnés 
doivent bénéficier sans délai de l’aide d’une personne apte à agir provisoirement en 
tant que représentant, désignée en temps utile, qui les représente et agit en leur nom 
jusqu’à la désignation d’un tuteur. Un tuteur doit être désigné dans un délai de 15 jours 
à compter de la demande de protection internationale, ou dans un délai de 25 jours en cas 
de nombre disproportionné de demandes émanant d’enfants non accompagnés. Toute 
difficulté susceptible d’influer sur la capacité de l’enfant à participer à la procédure doit être 
relevée sans délai. Les autorités devraient assurer un suivi et veiller à ce que les besoins 
et les vulnérabilités de l’enfant soient pris en considération afin de lui offrir des garanties 
procédurales spéciales appropriées lors de son enregistrement et des étapes suivantes de la 
procédure d’asile (116).

Le tuteur de l’enfant doit garantir l’accès à des conseils juridiques.

Le dépôt d’une demande d’asile entraîne l’application de plusieurs droits et obligations, 
notamment:

•	 le droit de rester sur le territoire de l’État membre;

•	 le droit à l’information, dans une langue que l’enfant comprend (avec l’aide d’un 
interprète si nécessaire), sur la manière d’introduire une demande de protection 
internationale et sur les droits et obligations de l’enfant au cours de la procédure 
d’asile (pour les documents relatifs à la fourniture d’informations, voir l’encadré «Let’s 
Speak Asylum» ci-dessus);

•	 l’obligation pour les États membres d’identifier/évaluer dans un délai de 30 jours si 
l’enfant nécessite des garanties procédurales spéciales ou a des besoins particuliers 
en matière d’accueil;

•	 l’obligation pour les États membres de fournir des conditions matérielles d’accueil 
élémentaires telles que définies dans la DCA (2024);

Toute mesure prise avec ou autour d’un enfant doit être conforme à l’ISE.

4.1.2.	 Enregistrement et introduction de la demande d’asile

Dans certains pays, l’enregistrement et l’introduction ont lieu à des moments distincts, bien 
que les États membres aient la possibilité de procéder à l’enregistrement et à l’introduction en 
même temps.

Quelle que soit la procédure en vigueur dans chaque État membre, l’enregistrement 
correspond à l’étape au cours de laquelle les autorités enregistrent officiellement la demande 

(116) �Article 4, paragraphe 4, et article 20 du règlement APR.
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de protection internationale d’un enfant et commencent à répondre à ses besoins à long 
terme. En tant que tel, il s’agit d’une première étape essentielle pour veiller à ce que l’ISE soit 
pris en considération et sauvegardé.

Les informations personnelles de base et les données biométriques de base d’un enfant 
demandeur doivent être recueillies avant l’enregistrement, lors de la phase de filtrage. 
Toutefois, si tel n’est pas le cas, les autorités devront recueillir ces informations lors de 
l’enregistrement (117).

Au cours de cette étape de la procédure, les enfants sont invités à fournir diverses 
informations, telles que les documents pertinents dont ils disposent (par exemple, un acte de 
naissance ou des dossiers scolaires) (118), des précisions sur les raisons qui les ont poussés 
à quitter leur pays, le sort des membres de leur famille et le parcours de leur migration.

L’enfant jouit de certains droits à ce stade et/ou tout au long de la procédure, par exemple:

•	 le droit d’être accompagné soit par un tuteur, soit par ses parents ou un membre de sa 
famille;

•	 le droit à l’unité familiale (119), qui peut déclencher la recherche des familles à ce stade;

•	 le droit d’être assisté par un interprète du genre de son choix, dans la mesure du 
possible (120).

Par ailleurs, les demandeurs (y compris les enfants) doivent avoir la possibilité de 
communiquer avec le HCR ou d’autres organisations proposant des conseils ou une 
assistance juridiques (121). De plus, les enfants devraient avoir accès à une assistance juridique 
afin de pouvoir exposer efficacement les éléments à l’appui de leur demande (122).

La collecte de données lors de l’enregistrement et de l’introduction doit respecter la vie 
privée et la dignité de l’enfant. Les informations doivent être conservées en toute sécurité 
et ne doivent être communiquées qu’aux entités concernées, conformément à la législation 
européenne en matière de protection des données.

Au stade de l’enregistrement de la demande, les autorités compétentes doivent identifier et 
consigner tout élément indiquant, à première vue, que le demandeur pourrait avoir besoin 
de garanties procédurales particulières (123). Cette identification initiale doit se fonder sur 
des indices visibles, les déclarations ou le comportement du demandeur, ou encore sur tout 
document pertinent et, dans le cas des mineurs, également sur les déclarations des parents, 
des adultes responsables ou des tuteurs. Ces indications doivent figurer dans le dossier 
du demandeur et être mises à la disposition de l’autorité responsable de la détermination. 
L’évaluation peut se poursuivre après le dépôt de la demande et doit être menée à bien dans 

(117) �Conformément à l’article 27 du règlement APR.
(118) �Article 27 et article 28, paragraphe 6, du règlement APR.
(119) �Article 23, paragraphe 4 bis, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(120) �Article 13, paragraphe 7, du règlement APR.
(121) �Article 8, paragraphe 4, du règlement APR.
(122) �Articles 15, 16, 17 et 18 du règlement APR.
(123) �Article 20, paragraphe 2, du règlement APR.
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les meilleurs délais et dans un délai de 30 jours. Cette évaluation vise à identifier les besoins 
immédiats, tels que les soins médicaux ou le soutien psychosocial, ainsi que les risques 
d’exploitation. En cas d’indices laissant supposer une situation de traite, de maltraitance ou 
de négligence, les autorités doivent immédiatement orienter l’enfant vers les dispositifs de 
protection appropriés. Par ailleurs, l’évaluation doit être réexaminée en cas de changement de 
la situation du demandeur ou lorsqu’il apparaît que des garanties procédurales particulières 
sont nécessaires (124).

Figure 4. Délais importants pour les enfants dans le cadre de la procédure d’asile ordinaire

JOUR 1
Présentation d’une 

demande
Une personne apte à agir 

provisoirement en tant que 
représentant est désignée

DANS UN DÉLAI DE 15 JOURS
Dès le début du processus, 
un représentant est désigné

Article 23, paragraphe 2, 
point b), du règlement APR.

Introduction
AU PLUS TARD 21 JOURS

après l’enregistrement

Article 28, paragraphe 1, 
du règlement APR

Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant est un principe transversal qui donne 
lieu à des mesures de protection et à des garanties tout au long de la procédure 

d’asile.

L’enfant doit être pris en charge par un tuteur ou un représentant légal 
ou, à son arrivée, par un tuteur provisoire. Cette personne adulte et 
formée, désignée par les autorités, s’occupe généralement de plusieurs 
enfants (mais pas plus de 30 mineurs non accompagnés à la fois)

Article 23, paragraphe 10, du règlement APR

Source: EUAA

Lors de l’introduction d’une demande d’asile, les enfants doivent bénéficier d’un soutien 
global afin de garantir leur participation significative. L’introduction achève la phase d’accès 
à la procédure d’asile. À ce stade, on ne doit pas attendre des enfants qu’ils fournissent un 
récit complet ou détaillé de leur demande d’asile, ni les pénaliser s’ils ne sont pas en mesure 
de le faire. En particulier, les enfants ne sont peut-être pas encore prêts à parler d’expériences 
sensibles ou traumatisantes. La collecte d’informations au stade du dépôt de la demande 
devrait donc se limiter à ce qui est nécessaire pour officialiser celle-ci, étant entendu que des 
précisions supplémentaires pourront être fournies à des stades ultérieurs de la procédure.

L’examen de la demande constitue la phase suivante de la procédure d’asile. Il est important 
d’individualiser la durée de la procédure, soit en donnant la priorité à la demande de 
l’enfant (125), soit en prolongeant une période de repos et de récupération avant de fixer la 
date de l’entretien, si c’est dans l’intérêt supérieur de l’enfant. La situation personnelle de 
l’enfant doit être le facteur déterminant pour décider de la marche à suivre.

(124) �Article 20, paragraphe 3, du règlement APR.
(125) �Article 34, paragraphe 5, point b), du règlement APR.
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Rôles et responsabilités pour garantir l’intérêt supérieur de l’enfant

Responsabilités de l’agent chargé du dossier

•	 Disposer des connaissances nécessaires concernant les droits et les besoins 
spécifiques des enfants, et agir de manière adaptée aux enfants et au contexte (126).

•	 Assurer des garanties procédurales (par exemple, le droit de rester sur le territoire, la 
désignation d’un tuteur, l’accès à des conseils juridiques, la représentation juridique, 
l’accueil).

•	 Veiller à ce que des informations juridiques et procédurales soient fournies à l’enfant 
pour lui permettre de comprendre la procédure d’asile;

•	 Envisager la recherche des familles et le regroupement familial au titre du règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration, le cas échéant;

•	 Mettre en évidence des garanties procédurales spéciales si nécessaire.

•	 Veiller à ce que le tuteur reste en contact régulier avec l’enfant et lui apporte soutien 
et assistance, y compris lors de l’entretien individuel si nécessaire.

Responsabilités du tuteur

•	 Veiller à ce que l’enfant bénéficie de conditions d’accueil adéquates, notamment en 
matière d’éducation, de soins de santé et de services d’accompagnement.

•	 Apporter un soutien avant et pendant l’entretien, en clarifiant les questions et en 
veillant à ce que l’enfant se sente en sécurité et compris.

•	 Faciliter la recherche des familles lorsque cette recherche est conforme à l’intérêt 
supérieur et à la sécurité de l’enfant,

•	 Représenter ou assister l’enfant dans les cas où son statut de réfugié ou de 
bénéficiaire d’une protection subsidiaire fait l’objet d’un réexamen ou est retiré, en 
assurant la continuité entre les procédures passées et futures tout en servant de 
point de référence stable pour l’enfant.

•	 Afin de garantir l’équité et la transparence, soutenir la fourniture d’explications 
adaptées à l’âge concernant la procédure d’asile, notamment l’objectif de l’entretien 
et les attentes à l’égard de celui-ci.

•	 Aider l’enfant à bénéficier de conseils juridiques, d’une assistance juridique 
gratuite et d’une représentation en justice, ainsi que d’un accompagnement 
en matière de procédure, afin de garantir davantage la protection de son intérêt 
supérieur.

Pour plus d’informations et des conseils pratiques sur la manière de mener un entretien 
avec des enfants, voir Annexe I — Entretien individuel avec un enfant dans le cadre de la 
procédure d’asile.

(126) �Article 22, paragraphe 3, du règlement APR.
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Exemples – Application de l’ISE lors de l’enregistrement et du dépôt

Exemple 1 – Protection des données et respect de la dignité lors de l’enregistrement
Un adolescent de 16 ans, non accompagné, dépose une demande d’asile. Lors de son 
enregistrement, les autorités remarquent que l’enfant présente plusieurs cicatrices 
identiques sur les avant-bras et le bas des jambes, et qu’il semble hésitant lorsqu’on lui 
pose des questions générales sur son parcours et ses conditions de vie actuelles.

•	 Le tuteur intervient pour expliquer que l’enfant n’est pas encore prêt à parler de ses 
expériences traumatisantes à ce stade.

•	 Les autorités chargées de l’enregistrement limitent les interrogatoires afin de 
s’assurer que l’enfant se sent en sécurité et ne recueillent que les informations 
strictement nécessaires pour formaliser la demande.

•	 L’enfant est rassuré en apprenant que des explications détaillées pourront lui être 
fournies ultérieurement lors de l’entretien individuel.

•	 L’autorité chargée de l’accueil/le gestionnaire de dossier est alerté et informé d’un 
besoin potentiel d’accompagnement psychosocial dès le dépôt de la demande.

•	 Des notes sont ajoutées au dossier afin de garantir une approche tenant compte des 
traumatismes subis lors des étapes ultérieures.

•	 L’enfant est informé des raisons pour lesquelles des documents, des empreintes 
digitales et des informations à caractère personnel sont collectés, ainsi que la 
manière dont ils seront utilisés.

•	 Les données à caractère personnel sont enregistrées en toute sécurité et ne sont 
communiquées qu’aux autorités compétentes. Les autorités restent attentives aux 
éventuelles vulnérabilités intersectionnelles, aux préjudices liés au genre, ainsi qu’à 
l’orientation sexuelle, à l’identité ou à l’expression de genre et aux caractéristiques 
sexuelles (OSIGEGCS), et veillent à ce que les questions posées et la collecte de 
données soient traitées avec une sensibilité et une confidentialité accrues.

•	 Le tuteur veille à ce que l’enfant comprenne son droit à la vie privée et à la dignité, 
ainsi que ses droits en vertu de la réglementation sur la protection des données.

Application de l’ISE: respect de la dignité et de la vie privée de l’enfant tout en garantissant 
une collecte de données licite et proportionnée.

Exemple 2 – Période de repos et de récupération avant l’entretien individuel
Un adolescent de 17 ans, non accompagné, dépose sa demande d’asile peu après son 
arrivée, mais présente des signes d’épuisement extrême après un voyage long et périlleux.

•	 Lors de l’introduction de la demande, l’enfant et son tuteur informent les autorités 
que l’enfant n’a pas dormi correctement depuis plusieurs jours.

•	 L’autorité chargée de l’accueil/le gestionnaire de dossier en est informé et a donné 
la priorité à la réunion avec l’enfant afin d’évaluer ses besoins et de mettre en place 
un accompagnement et un suivi adaptés.
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•	 Le dépôt de la demande est complété afin de garantir l’accès aux droits et aux 
conditions d’accueil.

•	 Le gestionnaire du dossier en est informé et, sur la base des conclusions de 
l’évaluateur des vulnérabilités, décide que la programmation immédiate de l’entretien 
individuel nuirait à la capacité de l’enfant à y participer. Une période de repos et de 
récupération est accordée avant la fixation de la date de l’entretien.

•	 L’enfant est informé, d’une manière adaptée à son âge, des prochaines étapes et du 
calendrier prévu.

Application de l’ISE: afin de garantir que l’enfant puisse participer effectivement à la 
procédure d’asile et que l’examen de sa demande soit équitable et adapté à ses besoins.

Exemple 3 — Garanties en cas de risque de disparition après l’introduction
Un adolescent de 15 ans, non accompagné, dépose une demande d’asile, mais indique que 
des connaissances le poussent à quitter le centre d’accueil.

•	 Les autorités chargées de l’introduction documentent le risque de disparition de 
l’enfant.

•	 Les services de protection de l’enfance, les autorités d’accueil, le gestionnaire de 
dossier et le tuteur sont immédiatement alertés.

•	 Les modalités d’accueil sont adaptées afin d’assurer un encadrement et un 
accompagnement plus étroits.

•	 L’enfant est informé des risques et des conséquences liés au fait de quitter 
l’établissement ou le système, ainsi que des mesures de protection dont il peut 
bénéficier.

•	 Des mesures de suivi sont mises en place pour surveiller la situation de l’enfant.

Application de l’ISE: visant à prévenir la disparition et à protéger l’enfant contre toute 
exploitation ou tout préjudice potentiel après l’introduction de la demande.

Publications connexes de l’EUAA

•	 Guide pratique sur l’enregistrement. Introduction des demandes de protection 
internationale, décembre 2025 https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-
guide-registration-lodging.

•	 Guide pratique sur la procédure d’asile à la frontière, mars 2026 https://www.euaa.
europa.eu/publications/practical-guide-asylum-border-procedure.

•	 Guide pratique sur l’évaluation de l’âge, novembre 2025, https://www.euaa.europa.
eu/publications/practical-guide-age-assessment-0.

•	 Lignes directrices sur les alternatives au placement en rétention, décembre 2024 
https://www.euaa.europa.eu/publications/guidelines-alternatives-detention.

https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-registration-lodging
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-registration-lodging
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-asylum-border-procedure
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-asylum-border-procedure
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0
https://www.euaa.europa.eu/publications/guidelines-alternatives-detention
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•	 Practical Guide on the Accelerated Examination Procedure (Guide pratique sur la 
procédure d’examen accélérée), 2026, https://www.euaa.europa.eu/publications/
practical-guide-accelerated-examination-procedure.

•	 EUAA-Frontex, Toolkit on Access to the asylum procedure (Outils pratiques pour 
l’accès à la procédure d’asile), mars 2026, https://www.euaa.europa.eu/practical-
tools-first-contact-officials-access-asylum-procedure.

Outils connexes de l’EUAA

•	 Outil IPSN: un outil interactif en ligne qui permet à l’utilisateur d’identifier d’éventuels 
besoins spécifiques dans le cadre de la procédure d’asile et de l’accueil.

•	 Outil SNVA: un outil conçu pour aider les autorités des États membres à évaluer les 
besoins particuliers des personnes en situation de vulnérabilité.

En savoir plus sur la tutelle

•	 Réseau européen de la tutelle, Standards for Guardianship Translated (Normes 
de tutelle traduites), 2021 https://www.egnetwork.eu/news-item/egn-standards-for-
guardianship-translated/.

•	 FRA, Guardianship systems for children deprived of parental care in the European 
Union — Summary (Systèmes de tutelle pour les enfants privés de soins parentaux 
dans l’Union européenne — Résumé), 2018 https://fra.europa.eu/en/publication/2018/
guardianship-systems-children-deprived-parental-care-european-union-summary.

•	 FRA, La tutelle des enfants privés de soins parentaux, 2014, https://fra.europa.eu/en/
publication/2014/guardianship-children-deprived-parental-care.

•	 FRA, Guardianship for unaccompanied children — A manual for trainers of 
guardians (La tutelle des enfants non accompagnés — Manuel à l’intention des 
formateurs de tuteurs), 2023, https://fra.europa.eu/en/publication/2023/guardianship-
unaccompanied-children-trainers-manual.

4.1.3.	 L’entretien individuel et l’examen de la demande

Une fois que l’introduction de la demande de protection internationale est finalisée, les 
autorités examinent la demande. La finalité de cette phase consiste à déterminer si le 
demandeur remplit les conditions pour bénéficier d’une protection internationale, qu’il 
s’agisse du statut de réfugié ou du statut conféré par la protection subsidiaire. En vertu du 
règlement APR, l’examen doit être achevé dès que possible, généralement dans un délai de 
six mois à compter de l’introduction de la demande ou du transfert du demandeur vers l’État 
membre responsable (127). La phase d’examen comprend plusieurs étapes clés, notamment les 
entretiens individuels, la prise de décision et la notification.

(127) �Article 35, paragraphe 4, du règlement APR.

https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-accelerated-procedure
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-accelerated-procedure
https://www.euaa.europa.eu/practical-tools-first-contact-officials-access-asylum-procedure
https://www.euaa.europa.eu/practical-tools-first-contact-officials-access-asylum-procedure
https://ipsn.euaa.europa.eu/ipsn-tool
https://snva.euaa.europa.eu/esf/SNVA-MAIN
https://www.egnetwork.eu/news-item/egn-standards-for-guardianship-translated/
https://www.egnetwork.eu/news-item/egn-standards-for-guardianship-translated/
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/guardianship-systems-children-deprived-parental-care-european-union-summary
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/guardianship-systems-children-deprived-parental-care-european-union-summary
https://fra.europa.eu/en/publication/2014/guardianship-children-deprived-parental-care
https://fra.europa.eu/en/publication/2014/guardianship-children-deprived-parental-care
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/guardianship-unaccompanied-children-trainers-manual
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/guardianship-unaccompanied-children-trainers-manual
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Pour les enfants, cette étape doit comporter un examen approfondi de leur situation 
personnelle. Cet examen doit être mené d’une manière adaptée aux enfants et à leur âge, afin 
de recueillir des informations détaillées sur les besoins de protection de l’enfant.

Un interprète doit être mis à disposition pour les entretiens individuels, afin de garantir 
une communication claire et précise entre le demandeur et la personne chargée de mener 
l’entretien.

Les États membres devraient privilégier les interprètes et/ou les médiateurs culturels ayant 
suivi une formation spécialisée, notamment en matière de travail avec les enfants ainsi que 
sur les procédures, les concepts et la terminologie relatifs à la protection internationale (128). La 
communication doit se faire dans la langue préférée de l’enfant et il convient de garantir une 
participation effective de ce dernier, avec le soutien de son tuteur (129).

L’enfant a le droit d’exprimer son point de vue et ses opinions, personnellement ou par 
l’intermédiaire de son tuteur. Tout entretien avec l’enfant doit toujours être mené dans un 
environnement sûr, confidentiel, confortable et adapté aux enfants, qui contribue à renforcer 
la confiance avec l’enfant. Les opinions exprimées par l’enfant doivent être dûment prises en 
considération et se voir accorder l’importance qui leur revient, en fonction de son âge, de sa 
maturité et de sa situation personnelle.

L’enfant doit avoir la possibilité de participer à un entretien individuel, sauf si cela n’est pas 
dans son intérêt supérieur. Dans ce dernier cas, l’autorité responsable de la détermination 
devra justifier sa décision (130). Lorsqu’un enfant est interrogé, l’adulte qui en a la charge ou 
son tuteur, ainsi que son conseiller juridique le cas échéant, doivent être présents.

Pour les enfants accompagnés, la conduite d’un entretien individuel en l’absence de l’adulte 
responsable ne doit avoir lieu que s’il est établi que cela sert l’intérêt supérieur de l’enfant, 
sur la base de motifs justifiés. Dans de tels cas, l’autorité responsable de la détermination doit 
assurer l’assistance d’une personne possédant les compétences et l’expertise nécessaires (131).

L’entretien de demande d’asile constitue une étape cruciale dans l’évaluation de la demande 
de protection internationale d’un enfant. Les garanties procédurales (132) applicables 
à l’entretien de demande d’asile comprennent la mise en place d’un environnement 
d’entretien adapté et favorable aux enfants, garantissant que les enfants sont en mesure de 
s’exprimer librement et de communiquer dans une langue dans laquelle ils se sentent à l’aise 
et peuvent être correctement compris. En effet, dans le cadre des garanties procédurales 
applicables à l’entretien de demande d’asile, des techniques d’entretien adaptées aux enfants 
devraient être appliquées. Avant de commencer officiellement l’entretien, les agents chargés 
de celui-ci doivent créer une atmosphère accueillante et bienveillante, par exemple en 
posant des questions simples pour briser la glace, telles que: «As-tu besoin d’un peu d’eau?», 
«Comment te sens-tu?» ou «As-tu des questions avant que l’entretien ne commence?». Cela 
permet d’instaurer un climat de confiance et de créer un lien de base.

(128) �Article 13, paragraphe 5, du règlement APR, en référence à l’article 8, paragraphe 4, point m), du règlement 
fondateur de l’EUAA: Règlement (UE) 2021/2303, http://data.europa.eu/eli/reg/2021/2303/oj.

(129) �Article 13, paragraphe 5, du règlement APR.
(130) �Article 22, paragraphe 3, du règlement APR.
(131) �Article 22, paragraphe 4, du règlement APR.
(132) �Articles 22 et 23 du règlement APR.

http://data.europa.eu/eli/reg/2021/2303/oj
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Étant donné que les jeunes enfants peuvent ne pas disposer du vocabulaire ou des capacités 
cognitives nécessaires pour exprimer leurs peurs et leurs expériences de la même manière 
que les adultes, les entretiens doivent être menés en utilisant un langage clair, simplifié et 
adapté aux enfants. Le niveau de maturité d’un enfant influence la manière dont il traite les 
informations et exprime ses pensées; les agents chargés de l’entretien doivent donc adapter 
leur manière de poser les questions afin de s’assurer que l’enfant comprend l’objectif de 
l’entretien et se sente à l’aise pour y répondre.

Il convient, dans la mesure du possible, de recourir à des questions ouvertes, afin de 
permettre à l’enfant de relater son vécu avec ses propres mots, les demandes de précisions 
étant limitées aux cas où elles sont nécessaires.

Au cours de l’entretien, il convient de prêter attention à toute situation de vulnérabilité 
susceptible d’empêcher l’enfant de parler de ce qui lui est arrivé ou de ce qu’il craignait 
qu’il lui arrive, en gardant à l’esprit l’intérêt supérieur de l’enfant. L’enfant peut également 
rencontrer des difficultés particulières pour divulguer des informations sensibles, bien qu’il 
ait été préparé à l’entretien et informé de ses droits. Par conséquent, les agents doivent 
rester attentifs à tout indice laissant supposer l’existence de motifs d’asile et y accorder une 
attention particulière lors de l’entretien. L’enfant doit avoir la possibilité de confirmer les 
informations recueillies au cours de la procédure d’asile, ce qui doit être documenté dans son 
dossier (133).

La prise de décision doit être fondée sur une évaluation de tous les éléments de preuve 
pertinents disponibles et guidée par le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant. Les 
décisions devraient être communiquées de manière claire et compréhensible pour l’enfant.

La notification de la décision doit être faite par écrit et communiquée au demandeur dans les 
meilleurs délais, conformément à la législation nationale. Étant donné que la notification ne 
peut pas toujours avoir lieu en présence du tuteur ou du représentant légal, ceux-ci doivent 
être informés sans délai afin de pouvoir expliquer à l’enfant la teneur et les implications de la 
décision d’une manière adaptée à son âge et à sa compréhension, et lui apporter le soutien 
nécessaire. Les motifs de cette décision doivent également être expliqués par écrit, de 
manière à ce que l’enfant puisse comprendre comment et pourquoi cette décision a été prise.

Application, dans le respect des besoins spécifiques de l’enfant, des procédures 
relatives à la recevabilité fondées sur le premier pays d’asile, le pays tiers sûr et 
la possibilité d’une protection à l’intérieur du pays d’origine

En vertu du règlement APR, les notions de «premier pays d’asile» et de «pays tiers sûr» 
permettent aux États membres d’examiner la recevabilité d’une demande de protection 
internationale et, éventuellement, de réorienter un demandeur vers un pays tiers, pour 
autant que certaines conditions juridiques soient remplies.

(133) �Si l’enfant refuse, une note à cet effet est enregistrée, conformément à l’article 8, paragraphe 2, du règlement 
APR.
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Le principe du «premier pays d’asile» s’applique lorsqu’un demandeur d’asile s’est déjà 
vu accorder une protection dans un autre pays ou y bénéficie d’une protection suffisante, 
et qu’il peut y être réadmis sans risquer de persécution, de refoulement ou de préjudice 
grave (134).

Le concept de «pays tiers sûr» (135) s’applique lorsqu’un demandeur d’asile peut rester 
en toute sécurité dans un pays tiers ou y retourner, à condition que ce pays garantisse 
le respect des normes internationales en matière de protection des réfugiés, notamment 
l’accès à des procédures d’asile équitables et à une protection effective.

Pour les mineurs non accompagnés, ces principes ne peuvent être appliqués que s’ils sont 
conformes à leur intérêt supérieur et si le pays d’accueil offre des garanties quant à la mise 
en place d’une protection et d’une prise en charge efficaces. Cela implique de garantir la 
sécurité, le droit de rester sur le territoire, l’accès à des moyens de subsistance permettant 
de maintenir un niveau de vie adéquat, l’accès aux soins de santé et à l’éducation, ainsi 
qu’une protection effective jusqu’à ce qu’une solution durable soit trouvée (136). Dans le 
cas d’une telle décision, les autorités doivent procéder à une évaluation approfondie de 
l’intérêt supérieur avant que le transfert ne soit mis en œuvre, afin de conclure que celui-ci 
n’aura effectivement pas d’incidence négative sur le bien-être de l’enfant et de garantir son 
intérêt supérieur. L’intérêt supérieur de l’enfant doit toujours guider la décision.

Applicabilité de l’alternative de protection à l’intérieur du pays.

Lors de l’évaluation de l’applicabilité de l’alternative de protection à l’intérieur du pays (137), 
une attention particulière doit être accordée à l’intérêt supérieur de l’enfant, en particulier 
dans les cas concernant des enfants non accompagnés. Conformément au règlement 
APR, outre l’évaluation régulière de l’alternative de protection à l’intérieur du pays, cette 
appréciation suppose une évaluation supplémentaire et approfondie visant à déterminer 
si des modalités de prise en charge et de garde durables et appropriées sont disponibles 
dans la zone de relocalisation envisagée. Au-delà de la sécurité et de la recevabilité 
juridique, l’évaluation doit tenir compte de l’âge, du degré de maturité et du bien-être de 
l’enfant, de son accès aux services essentiels tels que les soins de santé et l’éducation, 
ainsi que d’un niveau de vie suffisant pour assurer son développement.

L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale pour déterminer si 
une alternative de protection à l’intérieur du pays d’origine est une option viable et légale 
pour l’enfant.

Communication des décisions adaptée aux enfants et accès au recours

Lorsqu’une décision est communiquée à un enfant, il est important de:

•	 garantir la présence d’un tuteur ou d’un adulte de confiance;

(134) �Article 58 du règlement APR.
(135) �Article 59 du règlement APR.
(136) �Article 58, paragraphe 3, et article 59, paragraphe 6, du règlement APR.
(137) �Article 8 du règlement «qualification».
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•	 donner accès à une assistance juridique et à une représentation juridique gratuites 
afin de garantir un recours effectif;

•	 garantir l’accès à un soutien psychosocial (138) et à des conseils juridiques afin 
d’expliquer le contenu de la décision, ses implications et les prochaines étapes 
possibles (telles qu’un recours, mais aussi des informations sur le retour et sur la 
manière dont un accompagnement peut être assuré durant ces deux phases);

•	 fournir un accompagnement adapté à l’enfant et approprié à son âge, en accordant 
une attention particulière à son bien-être émotionnel et à l’évolution de ses besoins 
tout au long de la procédure de recours.

La procédure de recours devrait être menée en tenant compte de l’ISE en tant que 
considération primordiale, en garantissant un accès rapide à des conseils juridiques gratuits 
et à une assistance juridique, ainsi que la possibilité pour les enfants de présenter de 
nouveaux éléments de preuve à l’appui de leur dossier (139).

Exemples – Application de l’ISE au cours de l’entretien relatif à l’asile

Exemple 1 – Incohérences liées au traumatisme
Au cours de l’entretien, un garçon non accompagné de 17 ans livre un récit qui diffère, par 
certains détails, des informations consignées précédemment.

•	 Le gestionnaire de dossier indique que les incohérences portent sur les dates et 
l’enchaînement des événements traumatisants.

•	 L’enfant n’est pas confronté de manière accusatoire.

•	 Le tuteur explique que l’enfant a été exposé à un stress prolongé et à des 
traumatismes.

•	 L’autorité responsable de la détermination tient compte de l’âge, du degré de 
maturité de l’enfant et des lacunes de mémoire liées au traumatisme lors de 
l’évaluation de la crédibilité.

•	 L’examen porte sur les éléments essentiels de la demande de protection.

Application de l’ISE: prévenir les évaluations injustes de la crédibilité et garantir une 
appréciation des éléments de preuve tenant compte de la situation particulière de l’enfant.

Exemple 2 – Entretien mené en présence d’un ami de confiance ou d’un tiers de 
confiance, à la demande de l’enfant
Un mineur non accompagné âgé de 16 ans demande qu’un ami proche, arrivé avec le 
même groupe et résidant dans le même centre d’accueil, soit présent lors de son entretien 
individuel de demande d’asile afin de se sentir plus en sécurité et moins anxieux.

(138) �Un accompagnement psychosocial est également recommandé une fois que la protection internationale a été 
accordée. Le fait d’obtenir un statut juridique peut susciter des émotions intenses, même lorsqu’une décision 
favorable est rendue. L’enfant peut comprendre qu’il bénéficie désormais d’une protection, mais qu’il pourrait 
ne pas être en mesure de retourner dans son pays pour le moment.

(139) �Article 17 du règlement APR.
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•	 Le gestionnaire de dossier et le tuteur examinent la demande et estiment que la 
présence de l’ami favorise le bien-être émotionnel de l’enfant et ne porte pas atteinte 
à la confidentialité ni à l’intégrité de l’entretien. Les risques pour la sécurité sont 
également pris en considération.

•	 L’enfant est informé que son ami pourra être présent pour le soutenir, mais qu’il ne 
répondra pas aux questions à sa place.

•	 Le consentement est consigné dans le dossier, et les rôles de toutes les personnes 
présentes sont clairement expliqués à l’enfant avant le début de l’entretien.

•	 L’entretien se déroule dans un cadre adapté aux enfants, en présence du tuteur, et 
des pauses sont prévues si nécessaire.

•	 Le gestionnaire de dossier veille en permanence au bien-être de l’enfant et 
interrompt l’entretien dès qu’il perçoit des signes de détresse.

Application de l’ISE: respecter les opinions exprimées par l’enfant et favoriser sa sécurité 
émotionnelle pendant l’entretien, tout en préservant l’équité et l’intégrité de la procédure 
d’asile. Cette pratique n’est pas requise par le règlement APR, mais peut être appliquée au 
cas par cas, à la discrétion de l’autorité, lorsqu’elle sert l’intérêt supérieur de l’enfant. Cette 
possibilité s’applique également à un tiers de confiance, par exemple un agent d’accueil, 
un gestionnaire de dossier, un travailleur social ou un représentant d’une organisation non 
gouvernementale.

4.1.4.	 Le recours contre une décision négative

Compte tenu de l’impact émotionnel potentiellement important qu’une décision de rejet peut 
avoir sur un enfant, outre les aspects procéduraux liés au droit de recours, il est recommandé 
de mettre en place des dispositifs d’accompagnement adaptés pour aider l’enfant 
à comprendre cette décision négative et à y faire face. Un enfant demandeur, au même titre 
que les adultes, a le droit d’introduire un recours contre une décision accordant le statut de 
protection subsidiaire (étant donné qu’elle constitue un rejet du statut de réfugié) ainsi que 
contre toute décision négative ou toute décision de retour rendue en première instance (140), 
notamment:

•	 les décisions de rejet, lorsque l’autorité responsable de la détermination ne trouve 
aucun motif sérieux dans l’histoire de l’enfant d’accorder le statut de réfugié ou la 
protection subsidiaire;

•	 les décisions d’exclusion, qui interviennent lorsque les autorités concluent qu’un 
enfant — ayant atteint l’âge minimum de la responsabilité pénale — a commis des 
actes tels que des crimes de guerre ou des crimes graves de droit commun non 
politiques (141) en dehors du pays d’asile, ou qu’il représente une menace pour la 
collectivité ou la sécurité nationale dans le cas de la protection subsidiaire;

(140) �Article 67 du règlement APR.
(141) �Articles 12 et 17 du règlement «qualification».
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•	 les décisions d’irrecevabilité, lorsque les demandes sont jugées irrecevables en vertu 
des critères spécifiques établis dans le règlement APR (142).

Un recours effectif s’effectue sous la forme d’un appel devant une cour ou un tribunal. Les 
recours doivent être introduits dans des délais raisonnables, tels que définis par le droit 
national, et la décision doit comporter des instructions claires et écrites sur la manière 
d’engager la procédure de recours. Les recours doivent permettre un réexamen complet 
tant des faits que du droit, y compris de la nécessité pour le demandeur de bénéficier d’une 
protection internationale.

La règle générale applicable dans le cadre de la procédure d’asile à la frontière est que 
les décisions négatives relatives aux demandes d’asile n’ont pas automatiquement d’effet 
suspensif. Cela signifie que, dans la plupart des cas, un demandeur peut faire l’objet d’un 
éloignement ou d’un transfert depuis l’État membre alors même que la procédure de recours 
est en cours, à moins qu’il ne demande expressément la suspension de l’éloignement ou du 
transfert dans le cadre de ce recours.

Les garanties prévues par le règlement APR exigent que, pour que le recours soit effectif, le 
demandeur ait accès aux comptes rendus détaillés des entretiens individuels ainsi qu’aux 
décisions d’asile écrites. Les décideurs doivent s’appuyer sur une évaluation approfondie des 
déclarations du demandeur (mineur), des pièces justificatives, des informations relatives à son 
pays d’origine et de tout rapport d’expert disponible.

Procédures de recours dans le cadre des contrôles à la frontière

Enfant non accompagné dans le cadre de la procédure à la frontière

Dans les circonstances exceptionnelles où des enfants non accompagnés peuvent 
être soumis à la procédure à la frontière, ils sont exemptés de la règle générale relative 
à l’absence d’effet suspensif automatique des décisions négatives. Par conséquent, 
une décision négative concernant leur demande entraîne automatiquement un effet 
suspensif, ce qui signifie que l’éloignement ou le transfert ne peut avoir lieu tant qu’il n’a 
pas été statué sur le recours (143).

Cela garantit qu’un enfant ne peut être éloigné ou transféré de l’État membre tant que la 
procédure de recours n’est pas terminée, ce qui constitue une garantie essentielle pour 
protéger ses droits et veiller à ce que toute décision soit prise dans son intérêt supérieur.

Audience de recours

Les audiences de recours doivent tenir compte des besoins des enfants et donner 
la priorité à leur droit d’être entendus. Les États membres doivent veiller à ce qu’une 
assistance juridique et une représentation gratuites soient disponibles sur demande au 
cours de la procédure de recours, comme indiqué dans le règlement APR. En outre, la 
décision d’introduire un recours doit être communiquée à l’enfant d’une manière adaptée 

(142) �Article 38 du règlement APR.
(143) �Article 68, paragraphe 3, point a) ii), et article 68, paragraphe 3, points a) et b), du règlement APR.
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à son âge et à sa situation, avec la participation de son tuteur ou de son représentant 
légal. La notification de la décision relative au recours doit être fournie dans une langue 
que l’enfant comprend ou qu’il peut raisonnablement être considéré comme capable de 
comprendre.

Garanties spécifiques aux enfants pendant la phase de recours

Les personnes qui apportent un soutien juridique à l’enfant, en coordination avec le tuteur, 
devraient veiller à ce que:

•	 tout risque d’éloignement pendant la durée de la procédure de recours est évalué, 
notamment afin de déterminer si le recours a un effet suspensif automatique.

•	 Lorsque des risques sont recensés, des mesures de protection appropriées sont 
mises en place, notamment la demande de mesures de protection provisoires ou la 
suspension de l’éloignement, si nécessaire.

•	 L’enfant a reçu des informations adaptées aux enfants, d’une manière adaptée à son 
âge, à sa maturité et à son niveau de compréhension.

•	 L’enfant a eu la possibilité de consulter un conseiller juridique ainsi que son tuteur et 
son représentant légal/conseil juridique.

•	 L’enfant a été dûment informé de la décision défavorable, des motifs qui la sous-
tendent ainsi que des voies de recours et options juridiques dont il dispose, 
y compris, le cas échéant, des mesures de protection.

•	 L’enfant a accès à un accompagnement psychosocial pendant toute la durée de la 
procédure.

•	 Toute nouvelle vulnérabilité ou tout besoin particulier identifié au cours de la phase 
de recours est consigné et pris en considération, notamment par la mise à jour du 
formulaire d’EIS et du dossier; des mesures de suivi sont également prises afin 
d’adapter la procédure d’appel en conséquence.

•	 En cas d’échec de la procédure de recours, d’autres voies juridiques (telles que les 
titres de séjour humanitaires ou les options de réinstallation) sont envisagées.

•	 Lorsque le recours aboutit, l’enfant est orienté vers une procédure appropriée de 
détermination de son intérêt supérieur ainsi que vers des dispositifs d’accueil, de 
protection et d’intégration à plus long terme.

L’ISE doit rester le principe directeur tout au long de la phase de recours, en veillant 
à ce que la procédure soit équitable, transparente et alignée sur les normes juridiques 
internationales et de l’UE (144).

(144) �Le droit à un procès équitable et public doit être garanti, conformément à l’article 47 de la charte de l’Union et 
à l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
du Conseil de l’Europe, telle que modifiée par les protocoles nº 11 et 14, 4 novembre 1950, STE nº 5, https://
www.refworld.org/docid/3ae6b3b04.html.

https://www.refworld.org/docid/3ae6b3b04.html
https://www.refworld.org/docid/3ae6b3b04.html
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Exemples – Application de l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre d’un 
recours

Exemple 1 – Accompagnement adapté aux enfants lors d’un recours contre une décision 
défavorable
Un mineur non accompagné de 15 ans se voit opposer une décision négative en première 
instance concernant sa demande d’asile et se montre visiblement bouleversé, exprimant sa 
crainte d’être renvoyé.

•	 La décision est communiquée en présence du tuteur, qui explique le résultat en 
utilisant un langage simple et adapté à l’âge de l’enfant.

•	 L’enfant est clairement informé qu’il dispose d’un droit de recours et qu’il ne peut être 
renvoyé tant que ce recours est pendant.

•	 Une assistance juridique gratuite est immédiatement mise en place afin d’examiner 
la décision et de préparer le recours dans les délais impartis.

•	 Le tuteur et le conseiller juridique expliquent étape par étape la procédure 
de recours, notamment les informations qui peuvent être ajoutées et les issues 
possibles.

•	 L’enfant a la possibilité d’exprimer son point de vue et de fournir des informations ou 
des éléments de preuve supplémentaires qui n’avaient pas été pris en considération 
auparavant.

•	 Des services d’accompagnement psychosocial sont proposés pour aider l’enfant 
à surmonter son anxiété et sa peur suite à cette décision défavorable.

•	 Les modalités d’accueil sont réexaminées afin de garantir la continuité de la prise en 
charge, la stabilité et l’accès à l’éducation pendant la procédure de recours.

Application de l’ISE: garantir que le droit de l’enfant à un recours effectif est réel et 
accessible, tout en préservant son bien-être émotionnel, l’équité procédurale et la 
continuité de la protection tout au long de la procédure d’appel. L’autorité responsable de 
la détermination tient compte de l’âge, du degré de maturité de l’enfant et des lacunes de 
mémoire liées au traumatisme lors de l’évaluation de la crédibilité.

Exemple 2 – Priorité du recours en raison du risque d’atteintes graves en cas de retour
Une fillette de 12 ans se voit signifier, en même temps que ses parents, une décision de 
rejet de sa demande d’asile. Lors de la notification de la décision, l’enfant fait part à l’agent 
de sa crainte d’être victime de pratiques traditionnelles préjudiciables si elle est renvoyée, 
y compris de pratiques pouvant impliquer des membres de sa famille.

•	 L’autorité compétente ouvre une enquête dès lors qu’il existe des indices selon 
lesquels les parents pourraient être impliqués dans le préjudice craint ou être 
incapables de l’empêcher; les services de protection de l’enfance sont informés 
et des garanties appropriées sont mises en place afin d’assurer la protection 
indépendante de l’enfant.

•	 À la suite de la collecte des éléments pertinents, un tuteur est désigné et l’exercice 
de l’autorité parentale est suspendu.
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•	 L’autorité compétente et le tuteur constatent que l’enfant peut avoir des besoins 
particuliers en matière de protection qui n’ont pas été pleinement évalués en 
première instance, en raison de l’apparition de nouveaux éléments propres à sa 
situation.

•	 La décision et ses conséquences sont expliquées à l’enfant dans un langage adapté 
à son âge et, lorsque cela est nécessaire pour garantir son droit d’être entendu et 
assurer sa sécurité, séparément des parents.

•	 Une aide juridique gratuite est immédiatement mise en place afin de former un 
recours dans les délais impartis.

•	 De nouveaux éléments de preuve propres à la situation de l’enfant sont produits, 
notamment des informations sur le pays d’origine concernant les pratiques touchant 
les enfants ainsi que des avis d’experts.

•	 L’autorité de recours accorde un traitement prioritaire au dossier en raison de l’âge 
de l’enfant et du risque de préjudice irréparable.

•	 Un accompagnement psychosocial est proposé pour aider l’enfant tout au long de la 
procédure de recours.

•	 Les modalités d’accueil et de scolarisation sont réévaluées afin d’assurer la 
protection de l’enfant et de garantir la stabilité de sa situation pendant la procédure 
de recours.

Application du principe de l’ISE: garantir que les risques propres à la situation de l’enfant 
soient pleinement examinés, prévenir son exposition à un préjudice grave et assurer un 
recours effectif adapté à ses besoins individuels de protection.

EUAA/FRA, La procédure d’asile: Outil pratique à l’attention des tuteurs, 
octobre 2023 https://www.euaa.europa.eu/publications/asylum-procedure.

Cet outil aide les tuteurs assignés aux enfants dans leurs tâches et responsabilités 
quotidiennes tout au long de la procédure d’asile. Il contient une vue d’ensemble de la 
procédure d’asile, en mettant particulièrement l’accent sur les enfants, les garanties pour 
les enfants et le rôle du tuteur dans les différentes phases de la procédure d’asile. L’outil 
couvre également ce que le tuteur doit faire en cas d’imprévu, si l’âge de l’enfant est 
contesté, et comment garantir une solution durable pour l’enfant.

https://www.euaa.europa.eu/publications/asylum-procedure
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5.	 L’intérêt supérieur de l’enfant dans 
le cadre de la gestion de l’asile 
et de la migration

5.1.	 Un cadre commun pour la gestion des migrations
Le règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration établit un cadre commun pour 
déterminer quel pays de l’UE+ est responsable de l’examen d’une demande de protection 
internationale, tout en renforçant les garanties procédurales applicables aux enfants, en 
particulier lorsque les critères liés à la famille s’appliquent.

En règle générale, les personnes sollicitant une protection internationale doivent enregistrer 
leur demande dans le premier pays de l’UE+ par lequel elles sont entrées et y demeurer 
jusqu’à ce qu’une décision ait été prise quant à l’État responsable. La partie III du règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration définit la procédure de détermination de l’État 
membre responsable, en veillant à ce que chaque demande soit examinée par un seul pays 
de l’UE+, évitant ainsi des procédures parallèles ou successives (145).

Le pays de l’UE+ dans lequel la demande est enregistrée est responsable de la conduite de la 
procédure de détermination de l’État responsable, notamment de l’identification d’éventuels 
liens avec d’autres États membres. À cette fin, le règlement relatif à la gestion de l’asile et de 
la migration établit les critères et les mécanismes permettant de déterminer l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande de protection internationale.

Par ailleurs, ce règlement instaure un cadre commun pour la gestion des migrations, 
applicable aux pays de l’UE+ (146). Il prévoit également un mécanisme obligatoire de solidarité, 
qui définit les mesures nécessaires pour garantir que les pays de l’UE+ bénéficient des 
mesures de solidarité requises. Les pays de l’UE+ peuvent choisir le type de mesures de 
solidarité qu’ils souhaitent fournir, qu’il s’agisse de la relocalisation de demandeurs ou 
de bénéficiaires d’une protection, de contributions financières ou d’autres mesures de 
solidarité. Si les engagements de relocalisation s’avèrent insuffisants, les «compensations 
de responsabilité», consistant en la prise en charge de l’examen de demandes de protection 
internationale, constituent également un mécanisme destiné à garantir un soutien effectif aux 
États membres ayant besoin d’assistance.

(145) �Conformément à l’article 17 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, les demandeurs sont 
tenus d’être présents dans: a) l’État membre de première entrée ou dans l’État membre qui a délivré un titre 
de séjour, dans l’attente de la détermination de l’État membre responsable et, le cas échéant, de la mise en 
œuvre d’une procédure de transfert; b) l’État membre responsable; ou c) l’État membre de relocalisation à la 
suite d’un transfert conformément à l’article 67, paragraphe 11, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de 
la migration.

(146) �Le Danemark et les pays associés à l’espace Schengen ne sont pas liés par le cadre de solidarité établi dans le 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
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5.2.	 Des règles claires concernant la détermination 
de l’État membre responsable

Lors de la détermination de l’État membre responsable, les critères liés à la famille doivent 
être examinés en premier lieu, conformément au règlement relatif à la gestion de l’asile 
et de la migration. Ces critères sont appliqués sur la base des définitions de «membre de 
la famille» (147) et de «proche» (148) telles qu’énoncées dans ce règlement. Dans le présent 
guide, les références au «regroupement familial» devraient s’entendre comme englobant 
les situations dans lesquelles la responsabilité est déterminée au moyen d’une requête aux 
fins de prise en charge et, le cas échéant, d’une notification aux fins de reprise en charge, 
assurant ainsi, conformément au règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, 
la mise en œuvre de la préservation de l’unité familiale au moyen des procédures de 
détermination de l’État responsable pertinentes.

Pour les enfants accompagnés dont les demandes sont examinées conjointement avec celles 
des membres de la famille qui les accompagnent, les critères généraux de détermination 
de l’État responsable s’appliquent intégralement à l’unité familiale, la demande de l’enfant 
étant traitée conjointement avec celle du ou des adultes qui l’accompagnent. Lorsqu’aucun 
lien familial du ou des adultes accompagnants n’est identifié dans un autre pays de l’UE+, les 
autorités chargées de la détermination de l’État responsable examinent les autres critères 
de responsabilité applicables à ou aux adultes accompagnateurs. Ces critères s’appliquent 
également indirectement aux enfants accompagnés, dans la mesure où la demande de 
l’enfant est examinée conjointement avec celle de l’adulte ou des adultes qui l’accompagnent, 
et où la responsabilité est déterminée sur la base des critères applicables à l’adulte ou aux 
adultes, en tenant dûment compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, y compris:

•	 la possession d’un visa ou d’un titre de séjour délivré par un pays de l’UE+ (149);

•	 la possession d’un diplôme ou d’une qualification délivré(e) depuis moins de six ans 
par un établissement d’enseignement situé dans un pays de l’UE+ (150);

(147) �«Membre de la famille»: pour autant que la famille existait déjà avant que le demandeur ou le membre de sa 
famille n’arrive sur le territoire des États membres, les membres suivants de la famille du demandeur qui sont 
présents sur le territoire d’un État membre: a) le conjoint du demandeur ou son partenaire non marié engagé 
avec lui dans une relation stable, lorsque le droit ou la pratique de l’État membre concerné assimile la situation 
des couples non mariés à celle des couples mariés dans le cadre de sa législation relative aux ressortissants 
de pays tiers; b) l’enfant mineur des couples visés au point a) ou du demandeur, à condition qu’il ne soit pas 
marié, qu’il soit né dans le mariage ou hors mariage ou qu’il ait été adopté au sens du droit national; c) lorsque 
le demandeur est un mineur non marié, son père, sa mère ou un autre adulte responsable du demandeur, 
soit en vertu de la loi, soit conformément à la pratique de l’État membre dans lequel cet adulte est présent; 
d) lorsque le bénéficiaire d’une protection internationale est un mineur non marié, son père, sa mère ou un 
autre adulte responsable de ce bénéficiaire, soit en vertu de la loi, soit conformément à la pratique de l’État 
membre dans lequel le bénéficiaire est présent.

(148) �«Proche» désigne la tante, l’oncle adulte ou un des grands-parents du demandeur qui est présent sur le 
territoire d’un État membre, que le demandeur soit né du mariage, hors mariage ou qu’il ait été adopté au sens 
du droit national.

(149) �Article 29 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(150) �Article 30 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
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•	 lorsque la personne est soumise à une obligation de visa pour entrer sur le 
territoire (151);

•	 l’introduction de la demande dans une zone internationale de transit d’un aéroport 
UE+ (152);

•	 l’entrée irrégulière sur le territoire de l’UE+ (153).

Le règlement Eurodac

Le règlement Eurodac (154) soutient la mise en œuvre du règlement relatif ) la gestion de 
l’asile et de la migration en créant une base de données interopérable sur l’asile et la 
migration. Eurodac contient les empreintes digitales et les images faciales, les données 
d’identité et des copies des documents d’identité ou de voyage des demandeurs de 
protection internationale. Tous les demandeurs de protection internationale âgés de 6 ans 
ou plus verront leurs empreintes digitales relevées lors de la collecte de leurs données 
biométriques.

Lorsqu’au regard de l’un des critères susmentionnés, le pays de l’UE+ chargé de déterminer 
l’État responsable considère qu’un autre pays de l’UE+ devrait être responsable de l’examen 
de la demande de protection internationale de la personne, il adresse à ce pays une requête 
aux fins de prise en charge, lui demandant d’assumer l’examen de cette demande. Toute 
décision de transfert doit être prise dans l’intérêt supérieur de l’enfant, lequel doit être évalué 
avant que la décision ne soit prise. En effet, l’ISE doit être une considération primordiale pour 
les États membres dans toutes les procédures prévues par le présent règlement (155). Si la 
demande est acceptée, la personne est transférée vers le pays responsable.

Les critères de prise en charge énumérés ci-dessus ne s’appliquent pas aux enfants 
non accompagnés, étant donné que le règlement relatif à la gestion de l’asile et de la 
migration établit des règles spécifiques en matière de responsabilité pour les mineurs non 
accompagnés, qui accordent la priorité aux liens familiaux et à l’intérêt supérieur de l’enfant 
par rapport aux critères liés à la migration applicables aux adultes.

(151) �Article 31 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration. Tous les États membres n’appliquent pas 
les mêmes exigences en matière de visa aux ressortissants de pays tiers. Par conséquent, une personne peut 
entrer sans visa dans un État membre tout en étant soumise à une obligation de visa pour entrer dans un autre.

(152) �Article 32 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(153) �Article 33 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(154) �Règlement (UE) 2024/1358 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 relatif à la création 

d’«Eurodac» pour la comparaison des données biométriques aux fins de l’application efficace des 
règlements (UE) 2024/1351 et (UE) 2024/1350 du Parlement européen et du Conseil et de la directive 2001/55/
CE du Conseil et aux fins de l’identification des ressortissants de pays tiers et apatrides en séjour irrégulier, et 
relatif aux demandes de comparaison avec les données d’Eurodac présentées par les autorités répressives 
des États membres et par Europol à des fins répressives, modifiant les règlements (UE) 2018/1240 et 
(UE) 2019/818 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement (UE) nº 603/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (JO L, 2024/1358, 22.5.2024). (JO L, 2024/1358, 22.5.2024), http://data.europa.eu/eli/
reg/2024/1358/oj.

(155) �Article 23, paragraphe 1, du règlement AMMR.

http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1358/oj
http://data.europa.eu/eli/reg/2024/1358/oj
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Pour les enfants non accompagnés, seuls les critères de responsabilité liés à la famille 
énoncés au chapitre II du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, intitulé 
«Critères de détermination de l’État membre responsable» s’appliquent. Conformément 
à l’article 25, paragraphe 2, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, 
lorsque le demandeur est un enfant non accompagné, l’État membre responsable est l’État 
membre dans lequel un membre de la famille ou un frère ou une sœur se trouve légalement, 
sauf s’il est démontré que cela ne serait pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

Lorsque le demandeur est un mineur marié dont le conjoint ne séjourne pas légalement sur 
le territoire des États membres, l’État membre responsable est celui dans lequel le père, la 
mère, un autre adulte responsable du mineur — en vertu de la loi ou de la pratique de cet État 
membre — ou un frère ou une sœur est légalement présent, sauf si cela n’est pas conforme 
à l’intérêt supérieur de l’enfant.

Lorsqu’aucun membre de la famille ni aucun frère ou sœur n’est légalement présent, le 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration permet d’attribuer la responsabilité 
à l’État membre dans lequel un proche est légalement présent, à condition qu’un examen 
individuel établisse que ce proche est en mesure de prendre en charge l’enfant non 
accompagné et qu’un tel transfert soit conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant (156).

Ces dispositions établissent une hiérarchie claire des critères de responsabilité pour les 
mineurs non accompagnés, garantissant que l’unité familiale et le principe de l’ISE restent des 
considérations primordiales tout au long du processus de détermination.

Un enfant non accompagné qui n’a ni famille ni proches dans l’UE+ ne peut être transféré que 
vers le premier pays d’enregistrement (157) ou relocalisé dans l’État membre de relocalisation, 
à condition que ce transfert ou cette relocalisation soit dans son intérêt supérieur. Bien 
qu’elle ne figure pas au chapitre II du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, 
une situation de dépendance (158) (dans les conditions définies à l’article 37 dudit règlement) 
entre un demandeur de protection internationale et son enfant, son frère ou sa sœur ou 
son père ou sa mère résidant légalement dans un État membre devrait constituer un critère 
de responsabilité contraignant. Par ailleurs, le règlement relatif à la gestion de l’asile et de 
la migration permet aux États membres d’appliquer des clauses discrétionnaires (159) pour 
des motifs humanitaires, notamment afin de réunir des membres d’une même famille entre 
lesquels existent des liens familiaux, sociaux ou culturels significatifs. Lorsqu’aucun des 
critères de détermination de l’État responsable n’est applicable et qu’il n’est fait usage ni 
des dispositions relatives à la dépendance ni des clauses discrétionnaires, le pays de l’UE+ 
dans lequel la demande a été enregistrée pour la première fois devient responsable de son 
examen.

(156) �Article 25, paragraphe 3, du règlement AMMR.
(157) �Article 25, paragraphe 5, du règlement AMMR.
(158) �Article 34 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(159) �Article 35 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
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Application de l’ISE dans la détermination de la responsabilité 
ou de la relocalisation

Toute décision de transférer ou de relocaliser un enfant, doit être prise sur la base d’une 
évaluation globale des éléments de preuve, fondée sur l’intérêt supérieur de l’enfant.

Cet aspect est important, car une telle procédure peut aboutir à trois résultats différents:

•	 Lorsqu’il existe des indices laissant supposer qu’un membre de la famille ou un 
proche est présent dans un autre pays de l’UE+, les autorités peuvent décider, sur 
la base de critères familiaux, de demander à cet autre pays de l’UE+ d’assumer 
l’examen de la demande de protection internationale de l’enfant. Si cette demande 
est acceptée, l’enfant non accompagné sera transféré vers le pays de l’UE+ où réside 
le membre de sa famille ou son proche, tandis que sa demande sera examinée.

•	 Lorsqu’aucun membre de la famille ni aucun proche n’est présent dans l’UE+, mais 
que les informations contenues dans Eurodac confirment que l’enfant a déjà introduit 
une demande d’asile dans un autre pays de l’UE+ ou qu’il a été présent dans un 
État membre autre que celui qui a été désigné comme responsable, les autorités 
peuvent notifier cet autre pays de l’UE+ afin qu’il reprenne en charge l’enfant, pour 
autant que cela soit conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant. Si le pays de l’UE+ 
dans lequel la demande a été enregistrée pour la première fois accepte la demande 
de reprise en charge ou ne s’oppose pas à la notification dans le délai prévu par le 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, une décision de transfert 
sera rendue.

•	 Lorsqu’il existe des indices de l’existence d’autres liens familiaux dans un autre pays 
de l’UE+ et que des considérations humanitaires fondées sur des liens familiaux, 
sociaux ou culturels le justifient, les autorités peuvent décider de demander à ce 
pays de l’UE+ d’assumer l’examen de la demande de protection internationale. Cette 
procédure est appelée «demande discrétionnaire», mais elle peut aboutir de facto 
à un regroupement familial.

•	 Si le pays de l’UE+ est soumis à une pression migratoire particulière et peut 
bénéficier du mécanisme de solidarité sous forme de relocalisation, une décision de 
relocalisation de l’enfant peut être prise (160) vers un autre État membre qui examinera 
sa demande de protection internationale. Si cette relocalisation est acceptée, une 
décision de transfert est prise.

En matière de garanties, la décision doit être communiquée à l’enfant dans une langue 
et d’une manière qui lui permettent de la comprendre, en présence d’un tuteur ou 
d’un représentant légal capable de lui expliquer ces décisions plus en détail. Il convient 
également de lui expliquer ses voies de recours (161).

(160) �Voir également FRA, Relocating unaccompanied children: applying good practices to future schemes 
(Relocaliser les enfants non accompagnés: appliquer les bonnes pratiques aux futurs programmes), 2020 
https://fra.europa.eu/en/publication/2020/relocation-unaccompanied-children.

(161) �Article 43 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.

https://fra.europa.eu/en/publication/2020/relocation-unaccompanied-children
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5.3.	 Garanties procédurales pertinentes dans 
le règlement relatif à la gestion de l’asile 
et de la migration

Le règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration contient des dispositions 
spécifiques relatives aux enfants. Les principaux éléments sont les suivants:

1. Priorisation

Toutes les procédures concernant des enfants doivent être traitées en priorité (162). Cela 
s’applique à tous les échanges, demandes, réponses et décisions entre les pays de l’UE+ (163). 
La priorisation vise à réduire au minimum l’incertitude, à prévenir les séparations prolongées 
et à limiter le risque de préjudice. La priorisation des dossiers concernant des enfants signifie 
que toute procédure liée à des enfants doit être traitée avec célérité, tant dans le pays de 
l’UE+ où se trouve l’enfant que dans le pays où se trouve le membre de sa famille ou son 
proche, ou vers lequel l’enfant pourrait être transféré ou relocalisé. Au moment où l’enfant 
enregistre sa demande d’asile, comme tout demandeur, il devrait avoir été dûment informé 
des dispositions relatives au regroupement familial (164).

2. Délais applicables aux demandes de regroupement familial

Bien que tous les dossiers concernant des enfants doivent être traités en priorité, le règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration introduit une disposition qui protège les enfants 
non accompagnés contre les conséquences d’une situation dans laquelle le pays de l’UE+ 
n’aurait pas été en mesure d’envoyer dans les délais une requête aux fins de prise en charge 
ou une notification de reprise en charge. Si les délais applicables à l’envoi d’une requête aux 
fins de prise en charge à un autre pays de l’UE+ sont contraignants, l’article 39, paragraphe 1, 
point 4, précise que le pays de l’UE+ peut, à tout moment avant qu’une première décision 
sur le fond ne soit rendue, poursuivre la procédure et demander à un autre État membre 
d’assumer la prise en charge du demandeur, même après l’expiration des délais prévus, pour 
autant que cela soit conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant. Cette dérogation ne s’étend 
pas aux délais de réponse à une requête aux fins de prise en charge, qui restent régis par 
l’article 40 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration (165).

3. Représentation effective

Les tuteurs devraient recevoir une formation appropriée et disposer des qualifications 
nécessaires afin de pouvoir veiller à ce que l’ISE soit pris en considération dans le cadre 
des procédures menées au titre du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration. 
Le tuteur doit être dûment formé et associé tout au long de la procédure de détermination 
de l’État membre responsable, et doit avoir accès au contenu des documents pertinents 
figurant dans le dossier du demandeur. Le tuteur doit tenir le mineur non accompagné informé 

(162) �Article 23, paragraphe 1, du règlement AMMR.
(163) �Articles 39 et 40 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(164) �Article 19, paragraphe 1, point f), du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
(165) �Article 40, paragraphes 1 et 2, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
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de l’avancement des procédures prévues par le règlement relatif à la gestion de l’asile et 
de la migration. Le tuteur est également tenu de fournir à l’enfant non accompagné des 
informations adaptées à son âge et de l’aider à communiquer des informations et à contribuer 
à l’EIS.

4. Prise en considération prioritaire de l’intérêt supérieur de l’enfant

Les pays de l’UE+ doivent toujours agir conformément à l’intérêt supérieur de l’enfant au 
cours de la détermination de l’État membre responsable de l’examen de la demande (166). 
Les transferts ou les relocalisations (y compris vers un autre pays de l’UE+) d’enfants non 
accompagnés ne peuvent avoir lieu que s’il est démontré que cela sert l’intérêt supérieur de 
l’enfant.

Trouver un équilibre entre le point de vue, la sécurité et le bien-être de l’enfant 
dans le cadre du regroupement familial au titre du règlement relatif à la gestion 
de l’asile et de la migration

Si les opinions et les souhaits de l’enfant doivent être pris en considération et bénéficier 
de toute l’attention qu’ils méritent, les autorités doivent également évaluer l’ensemble des 
facteurs ayant une incidence sur la sécurité, la protection, le bien-être à court, moyen et 
long terme ainsi que le développement social de l’enfant, notamment:

•	 la qualité et la sécurité des modalités de prise en charge dans l’État membre 
considéré comme responsable;

•	 la protection contre la violence, l’exploitation ou la négligence;

•	 la stabilité émotionnelle et la continuité de l’accompagnement;

•	 l’accès à l’éducation, aux soins de santé et aux services sociaux.

Le principe de confiance mutuelle et ses limites

Le système de détermination de l’État responsable repose sur le principe de confiance 
mutuelle, selon lequel les États membres présument généralement que tous les États 
participants respectent les droits fondamentaux, garantissent des conditions d’accueil 
adéquates et assurent des garanties appropriées aux demandeurs de protection 
internationale. Cette présomption permet la mise en œuvre de transferts sans qu’il soit 
nécessaire de procéder à une vérification systématique du système d’asile de chaque État 
membre et elle est essentielle au bon fonctionnement du cadre de détermination de la 
responsabilité.

Toutefois, les autorités doivent faire preuve de diligence et évaluer si, dans le cas individuel 
concerné, un transfert exposerait le demandeur à un risque réel de violation des droits 
fondamentaux ou à des conditions incompatibles avec ses besoins spécifiques — en 
particulier lorsque la personne est un enfant non accompagné ou se trouve dans une 
autre situation de vulnérabilité. Lorsque des éléments crédibles indiquent l’existence de 
tels risques, les États membres sont tenus d’aller au-delà des présomptions et de vérifier 

(166) �Article 23, paragraphe 1, du règlement AMMR.
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que des garanties adéquates sont en place au moment du transfert et dans l’État membre 
responsable (167). Cela peut notamment supposer de solliciter des garanties individuelles, 
en particulier en ce qui concerne les modalités d’accueil, la tutelle, les soins médicaux ou 
les besoins en matière de protection. Ainsi, bien que la confiance mutuelle demeure le 
point de départ, elle ne dispense pas les autorités de leur obligation de procéder à une 
évaluation individuelle, fondée sur des éléments probants et prospective. En pratique, cela 
nécessite de trouver un équilibre entre l’efficacité du système de détermination de l’État 
responsable et l’obligation de garantir un niveau de protection adapté à la vulnérabilité du 
demandeur, en accordant une considération primordiale à l’ISE, lorsque cela est pertinent. 
Les transferts ne devraient pas être effectués lorsque des motifs sérieux indiquent que la 
personne serait exposée à un préjudice prévisible qui ne pourrait pas être suffisamment 
atténué.

Capacité financière, prise en charge et considérations relatives à l’ISE

Lors de l’examen de la question de savoir si un proche peut prendre en charge un enfant 
non accompagné (168), la capacité de ce proche à s’occuper de l’enfant devrait être évaluée 
de manière globale, sur la base d’un large éventail de facteurs, notamment sa capacité 
à protéger l’enfant contre les risques de préjudice et à répondre à ses besoins essentiels 
tout en favorisant son développement. Les ressources financières peuvent être prises 
en considération comme l’un des nombreux éléments pertinents dans l’évaluation de la 
capacité à fournir une prise en charge et un soutien appropriés, mais elles ne devraient 
pas être examinées isolément ni constituer un facteur déterminant dans les décisions 
relatives au regroupement familial. En effet, la responsabilité de garantir des conditions 
d’accueil incombe au pays de l’UE+.

EUAA, Recommendations on Family Reunification within the Dublin Procedure 
(Recommandations sur le regroupement familial dans le cadre de la procédure 
Dublin), 2023,https://euaa.europa.eu/publications/recommendations-family-
reunification-within-dublin-procedure.

5.3.1.	 L’objectif de l’EIS dans le contexte du règlement relatif à la 
gestion de l’asile et de la migration

L’EIS, dans le cadre du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, devrait veiller 
à ce que:

•	 l’enfant bénéficie dès que possible d’un accès effectif à la procédure d’asile;

(167) �Voir l’arrêt de la Cour du 16 février 2017, CK et autres c. Slovénie, C-578/16, ECLI:EU:C:2017:127, point 65, 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:62016CJ0578, dans lequel la Cour se réfère 
également de manière détaillée à la jurisprudence applicable de la Cour européenne des droits de l’homme. 
Résumé en anglais disponible dans la base de données jurisprudentielle de l’EUAA, https://caselaw.euaa.
europa.eu/pages/viewcaselaw.aspx?CaseLawID=37.

(168) �Article 25, paragraphe 3, du règlement AMMR.

https://euaa.europa.eu/publications/recommendations-family-reunification-within-dublin-procedure
https://euaa.europa.eu/publications/recommendations-family-reunification-within-dublin-procedure
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:62016CJ0578
https://caselaw.euaa.europa.eu/pages/viewcaselaw.aspx?CaseLawID=37
https://caselaw.euaa.europa.eu/pages/viewcaselaw.aspx?CaseLawID=37
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•	 le tuteur de l’enfant participe à l’évaluation et aide l’enfant non accompagné à fournir 
des informations pertinentes pour cette évaluation;

•	 lorsque cela est pertinent, la recherche des membres de la famille est engagée à un 
stade précoce de la procédure et, si un membre de la famille, un frère ou une sœur 
ou un proche est retrouvé dans un autre pays de l’UE+, l’enfant est informé de la 
possibilité d’être réuni avec cette personne et est ensuite réuni avec elle dans les 
meilleurs délais (sauf si le regroupement n’est pas conforme à son intérêt supérieur);

•	 si plusieurs membres de la famille, frères ou sœurs ou proches sont retrouvés dans 
plusieurs pays de l’UE+, l’enfant est réuni avec la personne avec laquelle cette 
réunification sert le mieux son intérêt supérieur;

•	 l’enfant n’est transféré vers le pays de l’UE+ responsable que si ce transfert est 
conforme à son intérêt supérieur;

•	 l’enfant n’est relocalisé vers un État membre que si cette relocalisation est conforme 
à son intérêt supérieur.

Facteurs clés pour l’évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant au titre du 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration

Conformément à l’article 23, paragraphe 4, du règlement relatif à la gestion de l’asile et de 
la migration, l’évaluation doit tenir compte, entre autres de ce qui suit:

•	 les possibilités de regroupement familial;

•	 la sûreté et la sécurité;

•	 le bien-être et le développement social à court, moyen et long terme;

•	 le point de vue de l’enfant;

•	 les informations du tuteur ou de la personne apte à agir provisoirement en tant que 
représentant;

•	 tout autre facteur pertinent.

L’évaluation doit mettre en balance ces éléments à la lumière des conditions spécifiques 
prévalant tant dans l’État membre requérant que dans l’État membre requis, compte 
tenu de la situation particulière en cause. Les facteurs décrits ne doivent pas être 
considérés comme une liste exhaustive. D’autres éléments peuvent également être pris en 
considération. L’évaluation de l’intérêt supérieur réalisée aux fins de la détermination de 
l’État responsable ou de la relocalisation d’un enfant non accompagné devrait inclure tous 
les éléments pertinents relatifs à son intérêt supérieur, le poids attribué à chacun de ces 
éléments dépendant de son articulation avec les autres.

Lorsqu’il est évalué quelle option sert le mieux l’intérêt supérieur de l’enfant, à savoir:

a)	 être transféré vers le pays de l’UE+ où réside son membre de la famille, son frère ou 
sa sœur ou son proche;

b)	 être relocalisé vers un autre pays de l’UE+; ou
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c)	 être renvoyé vers le pays de l’UE+ dans lequel sa demande a été enregistrée pour la 
première fois,

il est important que l’évaluateur examine ces facteurs dans le contexte spécifique tant du 
pays de résidence que du pays de relocalisation / de première entrée, le cas échéant, et 
qu’il évalue et mette en balance les différents éléments (169), y compris les risques potentiels 
que la décision pourrait entraîner pour l’enfant. Ces éléments devraient être évalués au 
regard de la situation individuelle et particulière de l’enfant et ne devraient pas impliquer 
une évaluation générale des systèmes d’accueil ou de protection de l’État membre 
d’accueil, lesquels sont présumés respecter les droits fondamentaux conformément au 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration. L’évaluateur devrait prendre en 
considération ces facteurs ainsi que leur incidence sur l’enfant, tant à court terme qu’à 
moyen et long terme, dans le cadre de son développement. Ce n’est que lorsque des 
éléments individualisés et étayés indiquent qu’un transfert ne serait pas conforme à l’intérêt 
supérieur de l’enfant qu’un tel transfert ne devrait pas être mis en œuvre.

Dans certains cas, des décisions concernant l’État membre responsable, fondées sur des 
critères liés à la famille et conduisant à un regroupement familial, peuvent être considérées 
comme conformes à l’intérêt supérieur de l’enfant malgré les réticences initiales de celui-ci. 
Ces réticences doivent toujours être prises au sérieux et évaluées par des professionnels 
qualifiés, en particulier lorsqu’elles peuvent découler d’abus antérieurs, de négligence ou 
de contraintes. Il peut notamment s’agir d’une situation antérieure de violence familiale 
ou de menaces proférées par des trafiquants afin de dissuader l’enfant d’accepter une 
réunification.

Lors de l’évaluation de la responsabilité, des agents formés doivent être associés et tous 
les entretiens doivent être menés d’une manière adaptée aux enfants. Les liens familiaux 
doivent être examinés et des informations concernant la présence de membres de la 
famille, de frères ou sœurs ou de proches, ainsi que la nature de leurs relations et leurs 
contacts, doivent être recueillies.

Dans le cadre de cette procédure, les parents et les autres membres de la famille devraient 
être identifiés et recherchés, tant dans les pays de l’UE+ que dans les pays tiers. Une 
fois la famille retrouvée, et avant l’organisation d’un transfert, il convient d’évaluer si la 
réunification est effectivement conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant.

L’entretien individuel devrait permettre au gestionnaire de dossier de recueillir des 
informations supplémentaires pertinentes, en s’appuyant sur les informations recueillies 
dans le modèle de recherche des familles. Cette démarche devrait être menée avec la 
participation et la collaboration de l’enfant et du tuteur.

Si l’enfant non accompagné n’a aucun membre de sa famille, frère ou sœur ou proche dans 
les pays de l’UE+ au sens du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration, d’autres 
types de liens familiaux dans les pays de l’UE+ devraient être examinés.

(169) �Voir figure 2. Mise en balance des éléments lors de l’évaluation de l’ISE.
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Afin de déterminer si une relocalisation vers un autre pays de l’UE+ serait conforme à l’intérêt 
supérieur de l’enfant, celui-ci peut être interrogé sur son parcours vers l’Europe. La durée 
de son séjour dans certains pays de l’UE+ ainsi que l’existence de liens significatifs fondés 
sur des considérations familiales, sociales ou culturelles avec certains pays de l’UE+ sont 
également examinées afin de déterminer si les clauses discrétionnaires sont applicables ou 
si l’enfant pourrait être relocalisé vers un autre pays de l’UE+. Dans le cas des mineurs non 
accompagnés, le point de vue de l’enfant doit être recueilli et dûment pris en considération 
dans le cadre de EIS, y compris lorsque l’enfant exprime son opposition à la relocalisation 
envisagée.

Exemples – Application de l’intérêt supérieur de l’enfant dans le contexte 
du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration

Exemple 1 – EIS dans le cadre d’une demande de regroupement familial au titre du 
règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration
Un mineur non accompagné âgé de 15 ans dépose une demande d’asile. Au cours de 
la procédure de détermination de l’État responsable, les autorités identifient, au moyen 
du formulaire de recherche des familles, qu’une tante — répondant à la définition d’un 
proche au sens de l’article 25, paragraphe 3, du règlement relatif à la gestion de l’asile 
et de la migration — réside légalement dans un autre État membre. Pour les enfants non 
accompagnés, le règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration établit une 
hiérarchie des critères de détermination de l’État responsable, donnant la priorité aux 
membres de la famille et aux frères et sœurs (article 25, paragraphe 2), puis aux proches, 
à condition qu’un examen individuel confirme que le proche est en mesure de prendre 
en charge l’enfant (article 25, paragraphe 3). Lorsque ces conditions sont remplies, l’État 
membre dans lequel réside le proche est l’État membre responsable, sauf s’il est démontré 
que cette responsabilité ne serait pas conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant.

•	 L’autorité compétente reçoit le formulaire de recherche des membres de la famille et 
informe l’enfant, d’une manière adaptée à son âge, de la procédure et des résultats 
possibles.

•	 L’enfant bénéficie d’un accès à des conseils juridiques gratuits, notamment: 
a) des orientations et des explications concernant les critères et les procédures 
de détermination de l’État membre responsable, ainsi que des informations sur les 
droits et obligations à toutes les étapes de la procédure; et b) des orientations et une 
assistance pour fournir des informations susceptibles de contribuer à la détermination 
de l’État membre responsable.

•	 Une évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant est engagée afin de déterminer si 
la recherche des familles et un éventuel transfert aux fins d’une réunification avec la 
tante sont conformes à l’intérêt supérieur de l’enfant.

•	 Les autorités évaluent l’existence d’un lien familial et vérifient que la tante réside 
effectivement et légalement sur le territoire d’un autre État membre.

•	 Les autorités évaluent la qualité et la stabilité de la relation, ainsi que la volonté et la 
capacité de la tante à assurer une prise en charge et un soutien.
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•	 Le point de vue de l’enfant est activement recueilli, avec le soutien du tuteur, et il 
lui est accordé le poids qui lui revient en fonction de son âge et de son degré de 
maturité.

•	 Des garanties sont appliquées au regard de la situation individuelle de l’enfant 
et de la situation particulière de prise en charge par la tante, afin de veiller à ce 
que la sécurité, le bien-être, l’accès à l’éducation, aux soins de santé ainsi que le 
développement de l’enfant à court, moyen et long terme soient assurés dans l’État 
membre considéré comme responsable.

•	 Le tuteur participe tout au long de la procédure et veille à ce que l’enfant comprenne 
chaque étape et bénéficie d’un soutien émotionnel.

•	 Dans l’attente de la décision, l’enfant continue à être accompagné par son tuteur 
ou par une personne appropriée chargée d’agir provisoirement en tant que 
représentant, ainsi que par d’autres professionnels de la protection de l’enfance, afin 
de garantir le maintien de l’accès à ses droits dans le pays de l’UE+ requérant et de 
veiller à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant demeure une considération primordiale.

•	 Sur la base de l’évaluation, les autorités concluent que la réunification avec la tante 
offre une prise en charge stable et sert le bien-être de l’enfant à long terme.

•	 La décision de transfert est prise conformément aux dispositions du règlement relatif 
à la gestion de l’asile et de la migration concernant le maintien de l’unité familiale.

Application de l’ISE: garantir que les décisions relatives au regroupement familial 
accordent la priorité à la sécurité, à la stabilité, aux liens affectifs et au développement 
à long terme de l’enfant, plutôt que de se fonder uniquement sur l’existence de liens 
familiaux formels ou sur des considérations procédurales.

Exemple 2 – Le regroupement familial refusé à la suite d’une EIS au titre du règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration
Un mineur non accompagné âgé de 16 ans dépose une demande d’asile. En remplissant le 
formulaire de recherche des familles, l’enfant indique clairement son souhait de retrouver 
son père, qui réside dans un autre État membre. Si l’article 25, paragraphe 2, du règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration établit une présomption selon laquelle la 
réunification avec un parent est conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant, les autorités 
doivent, dans le cadre de l’EIS, apprécier si, dans le cas d’espèce, il existe des éléments 
indiquant qu’un tel transfert exposerait l’enfant à un risque de préjudice.

•	 L’autorité compétente enregistre la demande de regroupement familial et lance une 
EIS.

•	 Le point de vue de l’enfant est recueilli avec le soutien du tuteur; l’enfant fait état 
d’expériences passées marquées par la peur en raison de négligences antérieures et 
d’une exposition à la violence. Il exprime toutefois l’espoir que son père ait changé.

•	 Les autorités évaluent la qualité de la relation entre le parent et l’enfant, notamment 
les modalités de prise en charge antérieures et les liens affectifs.

•	 Les informations communiquées par les autorités de protection de l’enfance 
indiquent que le père dispose de capacités limitées pour prendre soin de l’enfant; 
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il possède également un casier judiciaire dans l’État membre de destination et ses 
contacts avec l’enfant ont été sporadiques.

•	 Sur la base de la situation individuelle du père et des informations disponibles 
émanant des autorités compétentes, l’évaluation examine si l’État membre considéré 
comme responsable est en mesure de garantir:

	− un hébergement sûr et stable pour l’enfant,

	− une prise en charge et une surveillance efficaces par un adulte,

	− l’accès à l’éducation et aux soins de santé,

	− une protection contre la violence ou la négligence, et

	− la stabilité émotionnelle et la continuité de la prise en charge.

•	 Il est établi que la réunification envisagée exposerait l’enfant à un risque de préjudice 
et d’instabilité et compromettrait l’environnement d’accueil protecteur dont il 
bénéficie actuellement. Cette conclusion repose sur des éléments individualisés et 
étayés, propres à la situation de l’enfant et au projet de réunification.

•	 Le tuteur est associé tout au long de la procédure et aide l’enfant à comprendre 
l’évaluation ainsi que ses conclusions.

•	 Dans l’attente de la décision, l’enfant continue à être accompagné par son tuteur 
ou par une personne appropriée chargée d’agir provisoirement en tant que 
représentant, ainsi que par d’autres professionnels de la protection de l’enfance, afin 
de garantir le maintien de l’accès à ses droits dans le pays de l’UE+ requérant et de 
veiller à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant demeure une considération primordiale.

•	 La demande de regroupement familial est rejetée, la décision étant dûment motivée 
par écrit et faisant explicitement référence à l’EIS. Il est recommandé de rétablir les 
contacts entre l’enfant et son père, et il est demandé au tuteur de veiller à ce qu’un 
suivi approprié soit assuré.

Application de l’ISE: conclure que l’intérêt supérieur de l’enfant réside dans sa protection 
contre tout risque de préjudice, une prise en charge stable et adaptée, son bien-être 
émotionnel, la continuité de l’accompagnement ainsi que l’accès aux services essentiels. 
Ces considérations prévalent sur la seule existence d’un lien familial au sens du règlement 
relatif à la gestion de l’asile et de la migration.
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6.	 L’intérêt supérieur de l’enfant 
dans le cadre de l’accueil

Répondre aux besoins des enfants est essentiel pour leur bien-être psychosocial, en 
particulier lorsqu’ils sont touchés par la migration forcée.

Il est donc fondamental de placer les enfants dans un hébergement adapté à leurs besoins 
et propice à leur développement global. Les autorités devraient planifier avec soin leur 
orientation vers les structures d’accueil et tenir compte de plusieurs facteurs, notamment de 
l’unité familiale ainsi que du plein accès aux soins de santé et à l’éducation, conformément 
à l’ISE.

En outre, une prise en charge et un accompagnement fondés sur la communauté sont 
essentiels pour les enfants non accompagnés, ceux qui arrivent en Europe étant souvent 
confrontés à de multiples difficultés et à des situations particulièrement éprouvantes (170).

Afin de favoriser la stabilité, les changements de lieu de résidence de tout enfant devraient 
constituer l’exception plutôt que la règle, sauf lorsqu’ils sont conformes à l’ISE. La stabilité du 
lieu de résidence et le maintien de routines quotidiennes aident l’enfant, en particulier lorsqu’il 
est non accompagné, à établir une relation de confiance avec les personnes qui s’occupent 
de lui, son tuteur, ses représentants légaux et les gestionnaires de dossier, créant ainsi un 
environnement dans lequel il se sent en sécurité pour évoquer des expériences sensibles 
ou traumatisantes lors de son entretien relatif à la demande d’asile, le cas échéant. En outre, 
le maintien d’habitudes familières aide les enfants à retrouver un sentiment de normalité, 
de prévisibilité et de maîtrise de leur vie, autant d’éléments essentiels à leur sécurité 
émotionnelle et à leur résilience psychologique.

6.1.	 La notion d’intérêt supérieur de l’enfant 
dans la DCA (2024)

La DCA (2024) établit des normes relatives à l’accueil des demandeurs de protection 
internationale afin d’harmoniser les conditions d’accueil dans l’ensemble des pays de l’UE+ 
et de garantir que tous offrent des conditions de vie adéquates aux personnes sollicitant 
une protection internationale. Tout en laissant aux États membres une certaine marge de 
manœuvre quant aux modalités de mise en œuvre de ces normes, la directive renforce les 
garanties applicables aux demandeurs ayant des besoins particuliers en matière d’accueil, 
notamment les enfants. Elle exige expressément que les besoins particuliers en matière 
d’accueil ainsi que l’ISE soient pris en considération afin de garantir un niveau de vie adéquat, 

(170) �Voir la section intitulée «Unaccompanied children» (Enfants non accompagnés) dans le document de l’EUAA 
intitulé Guidance on Mental Health and Well-being of Applicants for International Protection: Part II (Orientation 
sur la santé mentale et le bien-être des demandeurs de protection internationale: partie II), 2024, voir la note 
de bas de page84, https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-
line-officers

https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
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conformément au droit de l’Union, y compris la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, ainsi qu’aux obligations internationales (171).

S’agissant des demandeurs ayant des besoins particuliers en matière d’accueil, les États 
membres doivent veiller à ce que, après leur identification et leur évaluation précoces, ces 
besoins individuels en matière d’accueil soient pris en considération de manière continue 
pendant toute la durée de la procédure, par un personnel spécialisé (172).

La DCA (2024) réaffirme que l’ISE doit constituer une considération primordiale pour les 
États membres lors de la mise en œuvre de ses dispositions (173) et rappelle l’obligation de 
garantir à l’enfant un niveau de vie adéquat pour assurer son développement physique, 
mental, spirituel, moral et social (174). Cela signifie que toute décision concernant un enfant — 
notamment en matière de lieu de résidence et de conditions de vie, de sécurité, de soins de 
santé, d’éducation ou de vie familiale — doit être évaluée à l’aune de son intérêt supérieur, 
en tenant compte à la fois de ses besoins immédiats en matière de protection et de son 
développement à plus long terme. La directive renforce également la protection des enfants 
dans le cadre de l’accueil en exigeant que les personnes travaillant avec des enfants fassent 
l’objet de vérifications de leurs antécédents et reçoivent une formation initiale et continue 
portant sur les droits de l’enfant, ses besoins et les normes de protection de l’enfance, tout en 
respectant les règles de confidentialité (175).

Lors de l’évaluation de l’ISE, la directive met en évidence quatre facteurs clés (176):

•	 l’unité familiale et les possibilités de regroupement familial, parallèlement 
à l’obligation de préserver l’unité familiale (177);

•	 le bien-être et le développement social, notamment le contexte familial de l’enfant et 
son besoin de stabilité et de continuité de la prise en charge;

•	 la sûreté et la sécurité, en particulier lorsqu’il existe un risque de violence, d’abus ou 
d’exploitation (y compris la traite des êtres humains);

•	 le point de vue de l’enfant, en fonction de son âge et de son degré de maturité.

6.2.	 Application de l’ISE dans le cadre de l’accueil
La DCA (2024) exige des États membres qu’ils veillent à ce que les enfants bénéficient d’un 
hébergement sûr et approprié ainsi que des services de soutien nécessaires (178). En pratique, 
cela comprend non seulement un logement approprié, mais également un accès effectif aux 
soins de santé, à l’éducation, à des informations fournies d’une manière adaptée à leur âge 
ainsi qu’à des activités récréatives. La directive adopte une approche proactive: les systèmes 

(171) �Considérant 62 de la DCA (2024).
(172) �Article 25 de la DCA (2024).
(173) �Considérant 38 de la DCA (2024).
(174) �Article 26, paragraphe 1, de la DCA (2024).
(175) �Article 26, paragraphe 6, de la DCA (2024).
(176) �Article 26, paragraphe 2, de la DCA (2024).
(177) �Considérant 38 de la DCA (2024).
(178) �Considérant 41 de la DCA (2024).
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d’accueil ne devraient pas se limiter à «héberger» les enfants, mais devraient contribuer 
activement à leur bien-être et à leur développement. Les conditions d’accueil doivent être 
adaptées à la situation et aux besoins de l’enfant, en accordant une attention particulière à sa 
sécurité (y compris la protection contre les violences sexuelles et fondées sur le genre) ainsi 
qu’à sa prise en charge physique et émotionnelle, tout en favorisant l’apprentissage, le jeu, la 
participation sociale et le développement (179).

La stabilité du placement et de l’hébergement constitue un autre élément important 
à prendre en considération dans l’application de l’ISE. L’enfant peut avoir noué des liens 
sociaux ou commencé une scolarité, une formation ou une activité professionnelle, autant 
d’éléments qui contribuent positivement à la poursuite de son intégration ainsi qu’à ses 
perspectives en matière d’éducation et d’emploi.

Un changement soudain d’hébergement, entraînant souvent un transfert vers un autre lieu, 
risque d’obliger l’enfant à repartir de zéro et peut retarder ou compromettre son processus 
d’intégration.

Il est donc recommandé de prévoir une certaine souplesse dans les structures d’accueil, par 
exemple en réservant un certain nombre de chambres aux jeunes demandeurs qui viennent 
tout juste d’atteindre l’âge adulte (180). La décision définitive concernant le placement devrait, 
dans la mesure du possible, être discutée avec le demandeur et son tuteur avant tout transfert 
envisagé, en tenant compte de la situation personnelle du demandeur.

Lorsqu’un État membre fournit un hébergement à des familles, il doit prendre les mesures 
appropriées, en recherchant dans toute la mesure du possible le consentement du 
demandeur, afin de préserver l’unité familiale des membres de la famille présents sur son 
territoire (181).

Même lorsque les systèmes nationaux prévoient la possibilité de réduire ou de retirer les 
conditions matérielles d’accueil dans certaines circonstances, les États membres doivent 
toujours garantir un niveau de vie qui tient compte des demandeurs ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil ainsi que de l’ISE (182).

Les éléments constitutifs 9 et 10 du plan commun de mise en œuvre du pacte sur la migration 
et l’asile de la Commission européenne (183) soulignent l’importance d’un renforcement du 
suivi du respect des droits fondamentaux afin de garantir des procédures efficaces tout en 

(179) �Considérant 39 de la DCA (2024)
(180) �Voir EUAA, Mapping Report on Transitioning into Adulthood: Improving the transition experience for applicants 

for international protection (Cartographie de la transition vers l’âge adulte: améliorer l’expérience de transition 
pour les demandeurs de protection internationale), février 2026, https://www.euaa.europa.eu/publications/
mapping-report-transitioning-adulthood.

(181) �Article 14 de la DCA (2024).
(182) �Ces circonstances peuvent notamment inclure les situations dans lesquelles le demandeur ne coopère 

pas avec les autorités compétentes, ne respecte pas les exigences procédurales établies, a gravement ou 
à plusieurs reprises enfreint le règlement du centre d’hébergement, ou a adopté un comportement violent ou 
menaçant au sein du centre d’hébergement. [Considérant 62 de la DCA (2024)]

(183) �Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions – Plan commun de mise en œuvre du pacte sur la migration et l’asile 
(COM/2024/251 final), https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2024:251:FIN.

https://www.euaa.europa.eu/publications/mapping-report-transitioning-adulthood
https://www.euaa.europa.eu/publications/mapping-report-transitioning-adulthood
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2024:251:FIN
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protégeant la dignité humaine et un droit d’asile réel et effectif, y compris pour les personnes 
les plus vulnérables, telles que les enfants, ainsi que les efforts déployés par les États 
membres en faveur de l’intégration et de l’inclusion de cette population.

La DCA (2024) rappelle également la communication de la Commission sur la protection des 
enfants migrants (184) qui réaffirme que les enfants sont exposés à des risques plus élevés 
lorsqu’ils voyagent non accompagnés ou partagent des installations surpeuplées avec des 
adultes sans lien de parenté. Cette communication insiste sur la nécessité de mettre en place 
des protocoles clairs afin de prévenir les disparitions d’enfants et d’y réagir, notamment par 
un signalement rapide aux services de police. La protection des enfants dans le cadre de la 
migration constitue une obligation fondamentale ancrée dans les valeurs de l’Union et le droit 
de l’Union, notamment la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que 
dans les normes internationales relatives aux droits de l’enfant.

Enfin, lors de l’attribution d’un hébergement à un enfant, les autorités devraient évaluer 
des facteurs tels que l’unité familiale, les besoins linguistiques et de communication, la 
disponibilité des établissements scolaires, l’âge et le degré de maturité, le handicap ou les 
limitations fonctionnelles, ainsi que les besoins médicaux (par exemple, la proximité des 
traitements nécessaires en cas de maladie chronique). L’objectif est de favoriser l’adaptation, 
la sécurité et la continuité de la prise en charge.

6.2.1.	 Logement, santé et éducation

Les principes de l’ISE et du regroupement familial devraient guider l’organisation du 
logement pour les enfants (185). Lorsque cela est conforme à leur intérêt supérieur et qu’ils 
y consentent, les enfants devraient être hébergés avec leurs parents, l’adulte qui en est 
responsable ou leurs frères et sœurs mineurs non mariés (186).

Les installations doivent être adaptées aux besoins des enfants et favoriser leur 
épanouissement tant sur le plan physique qu’émotionnel. Les enfants devraient avoir accès 
à des activités en plein air et à des activités de loisirs, de jeu et de détente adaptées à leur 
âge (187). Lorsque des enfants sont hébergés dans des centres mixtes accueillant également 
des adultes, des garanties supplémentaires sont nécessaires, notamment des espaces sûrs et 
des installations sanitaires adaptées afin de protéger les enfants et les mères (188).

Les enfants doivent bénéficier du même type de soins de santé que ceux dispensés aux 
enfants ressortissants du pays d’accueil (189). Pour les enfants ayant subi des violences, des 
négligences, de l’exploitation, des actes de torture ou un conflit armé, les États membres 
doivent garantir un accès rapide à des services de réadaptation, à des soins de santé mentale 
appropriés et à un accompagnement assuré par des professionnels qualifiés. Cela nécessite 

(184) �Commission européenne, La protection des enfants migrants, voir note de bas de page5.
(185) �Considérant 35 de la DCA (2024).
(186) �Article 7, paragraphe 3, article 14 et article 26, paragraphe 5, de la DCA (2024).
(187) �Article 26, paragraphe 3, de la DCA (2024).
(188) �Considérant 41 et article 20, paragraphe 5, de la DCA (2024).
(189) �Article 22, paragraphe 2, de la DCA (2024).

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52017DC0211
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de disposer de praticiens possédant une spécialisation appropriée afin que le soutien fourni 
soit efficace et adapté aux besoins de l’enfant (190).

La santé et le bien-être des enfants sont multidimensionnels et devraient être appréhendés 
de manière globale, en tenant compte notamment du bien-être émotionnel, de la participation 
sociale et du sentiment d’appartenance, ainsi que du développement des compétences et 
des capacités fonctionnelles. Cela souligne l’importance de l’éducation, des interactions avec 
les pairs et de la mise à disposition d’espaces adaptés aux enfants (191).

La DCA (2024) souligne également le droit de l’enfant à l’éducation. L’éducation des enfants 
dans le cadre du système d’accueil devrait être:

•	 dispensée dans les mêmes conditions que celle dont bénéficient les ressortissants de 
l’État membre concerné;

•	 intégrée au système éducatif des ressortissants de l’État membre concerné;

•	 de la même qualité que celle dispensée aux ressortissants de l’État membre concerné;

•	 continue (jusqu’à l’exécution d’une mesure d’éloignement, le cas échéant) (192).

L’accès des enfants à l’éducation doit respecter les dispositions ci-dessous.

•	 être garanti dès que possible et au plus tard dans un délai de deux mois à compter de 
la date à laquelle la demande de protection internationale a été introduite;

•	 être assuré dans le cadre du système éducatif général. À titre provisoire et pour une 
durée maximale d’un mois, les États membres peuvent prévoir un enseignement 
en dehors du système éducatif général lorsque l’accès à ce système n’est pas 
immédiatement possible en raison des circonstances particulières propres à l’État 
membre ou de la situation spécifique de l’enfant (193);

•	 proposer des classes préparatoires, notamment des cours de langue, lorsqu’elles 
sont nécessaires pour faciliter l’accès des enfants au système éducatif général et leur 
participation à celui-ci (194);

•	 inclure l’accès au matériel scolaire (195).

(190) �Article 26, paragraphe 4, de la DCA (2024).
(191) �Voir la section intitulée «Unaccompanied children» (Enfants non accompagnés) dans le document de l’EUAA 

intitulé Guidance on Mental Health and Well-being of Applicants for International Protection: Part II (Orientation 
sur la santé mentale et le bien-être des demandeurs de protection internationale: partie II), 2024, voir note de 
bas de page 84.

(192) �Considérant 48 et article 16, paragraphe 1, de la DCA (2024).
(193) �Article 16, paragraphes 2 et 3, de la DCA (2024).
(194) �Article 16, paragraphe 2, de la DCA (2024).
(195) �Article 26, paragraphe 3, de la DCA (2024).

https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
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6.3.	 Mesures de protection supplémentaires pour 
les mineurs non accompagnés dans le cadre 
de l’accueil

L’ISE sur le territoire de l’UE est garanti par les autorités, avec l’appui du tuteur qui représente 
et assiste l’enfant et qui, le cas échéant, peut également agir en son nom (196).

Conformément à d’autres instruments du pacte (197), la DCA (2024) prévoit que lorsqu’un 
enfant non accompagné demande une protection internationale, les États membres sont 
invités à désigner une personne apte à agir provisoirement en tant que représentant du 
mineur (198), jusqu’à ce que le tuteur soit désigné. Cette personne peut être un membre 
du personnel d’un centre d’hébergement, d’une structure de protection de l’enfance, des 
services sociaux ou d’une autre organisation pertinente désignée pour exercer les fonctions 
de représentant (199), à condition qu’elle remplisse les conditions énoncées ci-dessous.

L’enfant doit également être informé de la désignation de cette personne, et la personne 
apte à agir provisoirement en tant que représentant doit être informée des faits pertinents 
concernant l’enfant (200).

Un tuteur doit être désigné dans un délai de 15 jours ouvrables, ce délai pouvant être 
prolongé de 10 jours dans des circonstances exceptionnelles (201). La personne apte à agir 
provisoirement en tant que représentant et le tuteur peuvent être la même personne (202).

La personne apte à agir provisoirement en tant que représentant doit respecter les mêmes 
critères et conditions que ceux établis par la DCA (2024) pour le tuteur permanent, à savoir:

•	 être une personne physique, indépendamment du fait qu’une organisation puisse avoir 
été officiellement désignée (203);

•	 ne pas avoir d’antécédents judiciaires de crimes ou d’infractions commis à l’encontre 
d’enfants qui soulèveraient de sérieux doutes quant à sa capacité à assumer une 
fonction de responsabilité à l’égard de mineurs (204);

•	 disposer des compétences et de l’expertise nécessaires, notamment en ce qui 
concerne la prise en charge et les besoins spécifiques des mineurs, pour représenter, 
assister et agir au nom d’un enfant non accompagné, dans le but de préserver l’intérêt 
supérieur et le bien-être général de cet enfant (205);

(196) �Considérant 43 de la DCA (2024).
(197) �Article 23, paragraphe 2, du règlement APR.
(198) �Article 27, paragraphe 1, de la DCA (2024):
(199) �Considérant 45 de la DCA (2024).
(200) �Article 27, paragraphe 2, de la DCA (2024).
(201) �Article 27, paragraphe 1, de la DCA (2024):
(202) �Considérant 25 du règlement sur le filtrage:
(203) �Article 27, paragraphes 3 et 7, de la DCA (2024).
(204) �Article 26, paragraphe 6, de la DCA (2024).
(205) �Article 2, paragraphe 13, de la DCA (2024).
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•	 recevoir une formation initiale et continue appropriée sur les droits et les besoins des 
mineurs, y compris ceux relatifs aux normes applicables en matière de protection de 
l’enfance (206);

•	 être en mesure d’accomplir efficacement ses tâches (207), ce qui implique qu’un nombre 
proportionné et limité d’enfants non accompagnés lui soit confié (jusqu’à 30 dans 
des circonstances normales (208), ce nombre pouvant être porté à 50 en cas d’afflux 
disproportionné de demandes introduites par des enfants non accompagnés(209);

•	 respecter les règles de confidentialité (210);

•	 ne pas se trouver en situation de conflit d’intérêts avec les intérêts de l’enfant dont la 
garde lui a été confiée (211).

En soutenant, en représentant et en agissant au nom de l’enfant, conformément à la 
législation nationale, le tuteur (ou la personne apte à agir provisoirement en tant que 
représentant) veille à ce que l’enfant puisse bénéficier des droits qui lui reviennent, 
garantissant ainsi le respect de l’ISE (212).

Le tuteur (ou la personne apte à agir provisoirement en tant que représentant) est également 
tenu de (213):

•	 être présent lorsque des informations sont fournies à l’enfant (au plus tard dans les 
trois jours suivant l’introduction de la demande) concernant les conditions d’accueil, 
les organisations ou groupes fournissant une assistance et une représentation 
juridiques, ainsi que les organisations susceptibles d’aider l’enfant ou de l’informer sur 
les conditions d’accueil disponibles, y compris les soins de santé (214), afin d’être en 
mesure d’expliquer les informations fournies à l’enfant non accompagné (215);

•	 assurer la liaison avec les autorités compétentes afin de garantir à l’enfant non 
accompagné un accès immédiat à des conditions matérielles d’accueil adaptées et 
aux soins de santé (216);

•	 contribuer à l’identification des besoins particuliers en matière d’accueil de l’enfant 
dans le cadre de l’évaluation individuelle des besoins particuliers réalisée par l’État 
membre (217).

(206) �Article 26, paragraphe 6, de la DCA (2024).
(207) �Voir également Conseil de l’Europe, Recommandation CM/Rec(2019)11 du Comité des Ministres aux États 

membres sur un régime de tutelle efficace pour les enfants non accompagnés et les enfants séparés dans le 
contexte de la migration, 2019, https://rm.coe.int/0900001680993db7, qui souligne que les tuteurs devraient 
se voir attribuer un nombre de dossiers gérable afin de protéger efficacement l’intérêt supérieur de l’enfant.

(208) �Article 27, paragraphe 7, de la DCA (2024):
(209) �Article 27, paragraphe 1, de la DCA (2024):
(210) �Article 26, paragraphe 6, de la DCA (2024).
(211) �Article 27, paragraphes 2 et 6, de la DCA (2024).
(212) �Considérant 43 de la DCA (2024).
(213) �Pour plus d’informations, voir la prochaine version mise à jour du guide de la FRA intitulé Guardianship 

Handbook (Guide sur la tutelle) (la version actuelle est disponible à l’adresse https://fra.europa.eu/en/
publication/2018/guardianship-systems-children-deprived-parental-care-european-union-summary.

(214) �Article 5, paragraphe 2, de la DCA (2024);
(215) �Considérant 43 de la DCA (2024).
(216) �Considérant 43 de la DCA (2024).
(217) �Article 25, paragraphe 1, de la directive relative aux conditions d’accueil (2024).

https://rm.coe.int/0900001680993db7
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/guardianship-systems-children-deprived-parental-care-european-union-summary
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/guardianship-systems-children-deprived-parental-care-european-union-summary


EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM

76

En outre, la DCA (2024) prévoit que l’intérêt supérieur de l’enfant non accompagné doit 
être pris en considération lors de son placement (218). Un mineur non accompagné peut 
être hébergé avec un membre adulte de sa famille, dans une famille d’accueil, dans 
des centres d’hébergement spécialisés dans les services destinés aux enfants ou dans 
d’autres structures d’hébergement adaptées aux besoins de l’enfant. Dans des situations 
exceptionnelles, les enfants non accompagnés âgés de plus de 16 ans peuvent être placés 
dans des centres d’hébergement pour adultes (219). Compte tenu des risques importants liés 
au placement d’enfants dans des structures destinées aux adultes, une telle décision doit être 
précédée d’une évaluation approfondie par les autorités, qui doivent conclure qu’elle n’aura 
effectivement pas d’incidence négative sur le bien-être de l’enfant et qu’elle garantit son 
intérêt supérieur.

Les changements de lieu de résidence devraient être réduits au minimum (220), conformément 
aux principes de stabilité et de continuité de la prise en charge (221). Le tuteur devrait être 
associé à toute décision d’attribution ou de réattribution d’un hébergement, notamment afin 
de maintenir les frères et sœurs ensemble lorsque cela est dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Les tuteurs sont soumis à une supervision et à des contrôles réguliers (222), et les enfants 
ont le droit d’introduire une plainte lorsque la représentation n’est pas assurée de manière 
adéquate (223). Les changements de tuteur devraient rester limités, mais doivent intervenir 
lorsque cela est nécessaire, notamment lorsque les tâches ne sont pas accomplies de 
manière appropriée (224).

Exemples – Application de l’ISE dans le cadre de l’accueil

Exemple 1 – Dispositifs éducatifs alternatifs dans l’attente de l’accès à l’enseignement 
général
Un enfant de 13 ans vivant dans une structure d’accueil ne peut pas être immédiatement 
inscrit dans le système éducatif général en raison de lacunes importantes dans sa scolarité 
et d’une connaissance limitée de la langue du pays d’accueil.

•	 Les autorités chargées de l’accueil et de l’éducation évaluent le parcours scolaire de 
l’enfant ainsi que ses besoins d’apprentissage. Des dispositifs éducatifs alternatifs 
temporaires sont mis en place, comprenant des classes préparatoires et un soutien 
linguistique pour une durée maximale d’un mois.

•	 Lorsque cela est approprié, des programmes d’apprentissage accéléré ou de 
transition sont proposés afin de combler les lacunes dans la scolarité de l’enfant et 
peuvent se poursuivre au-delà de la période initiale d’un mois. Dans tous les cas, 
l’inscription dans le système éducatif général est garantie au plus tard un mois après 
l’arrivée, parallèlement au maintien des mesures de soutien.

(218) �Considérant 35 de la DCA (2024).
(219) �Article 27, paragraphe 9, de la directive relative aux conditions d’accueil (2024).
(220) �Article 27, paragraphe 9, de la DCA (2024).
(221) �Article 26, paragraphe 2, de la DCA (2024).
(222) �Article 27, paragraphe 8, de la DCA (2024):
(223) �Article 27, paragraphe 8, de la DCA (2024):
(224) �Article 27, paragraphe 6, de la DCA (2024):
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•	 L’enfant reçoit du matériel pédagogique et bénéficie d’un accompagnement lui 
permettant de participer à des activités éducatives adaptées à son âge.

•	 Les progrès réalisés font l’objet d’un suivi régulier, l’objectif étant de permettre le 
passage vers le système éducatif général dès que possible.

Application de l’ISE: garantir la continuité de l’apprentissage, soutenir le développement 
cognitif et social de l’enfant et prévenir une exclusion éducative à long terme, tout en 
facilitant son intégration rapide dans l’enseignement général.

Exemple 2 – Participation du tuteur au changement de lieu d’hébergement de l’enfant
Un enfant de 16 ans non accompagné vit dans une structure d’accueil depuis plusieurs 
mois. Les autorités envisagent de transférer l’enfant vers un autre centre en raison de 
contraintes liées à la capacité d’accueil.

•	 Avant toute décision, le tuteur est consulté et participe à l’évaluation.

•	 Le point de vue de l’enfant est recueilli d’une manière adaptée à son âge et il en est 
dûment tenu compte.

•	 L’incidence potentielle du transfert sur le bien-être de l’enfant, sa scolarité, ses soins 
de santé et ses réseaux de soutien existants est évaluée.

•	 Il est constaté que l’enfant est scolarisé et bénéficie d’un soutien psychosocial 
à proximité de la structure d’accueil actuelle.

•	 Les autorités concluent qu’un transfert compromettrait la stabilité de l’enfant et la 
continuité de sa prise en charge.

•	 L’enfant reste dans son lieu d’hébergement actuel et des solutions alternatives pour 
répondre aux contraintes de capacité sont recherchées.

Application de l’ISE: en privilégiant la stabilité, la continuité des soins et le bien-être affectif 
de l’enfant par rapport à la commodité administrative, et en veillant à ce que les décisions 
relatives aux conditions d’accueil favorisent le développement à long terme de l’enfant.

Dans sa communication sur la protection des enfants migrants (225), la Commission 
européenne encourage également les États membres:

•	 à faire en sorte que l’évaluation individuelle de la vulnérabilité et des besoins des 
enfants en fonction du sexe et de l’âge soit effectuée dès leur arrivée et prise en 
compte dans toutes les procédures ultérieures;

•	 à s’assurer que tous les enfants ont accès en temps opportun à des soins de santé (y 
compris les soins préventifs) et à un soutien psychosocial, ainsi qu’à un enseignement 
formel inclusif, quel que soit le statut de l’enfant et/ou de ses parents;

•	 à garantir l’existence d’une série de modalités de prise en charge des enfants non 
accompagnés, y compris le placement en famille d’accueil;

(225) �Commission européenne, La protection des enfants migrants, voir note de bas de page5.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52017DC0211


EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM

78

•	 à intégrer les mesures de protection de l’enfance dans toutes les installations 
d’accueil hébergeant des enfants, notamment en y désignant une personne chargée 
de la protection de l’enfance;

•	 à assurer et contrôler la disponibilité et l’accessibilité d’un éventail viable de solutions 
de substitution à la rétention administrative des enfants migrants;

•	 à veiller à ce qu’un système de suivi approprié et efficace de l’accueil des enfants 
migrants soit mis en place.

EUAA, Operational Standards and Indicators on Reception including 
Vulnerability-related Aspects (normes opérationnelles et indicateurs sur l’accueil, 
y compris les aspects liés à la vulnérabilité), mars 2026, https://www.euaa.europa.
eu/publications/operational-standards-indicators-reception-including-vulnerability-
aspects.

6.4.	 Le placement en rétention et les alternatives 
au placement en rétention

Selon le rapport 2025 de l’EUAA sur la situation de l’asile (226), le placement en rétention 
d’enfants demeure une source de préoccupation majeure dans les pays de l’UE+. La 
législation de l’UE établit clairement qu’en règle générale, les enfants ne doivent pas 
être placés en rétention (227). La rétention d’enfants n’est autorisée que lorsqu’elle a été 
jugée conforme à leur intérêt supérieur et, en dernier ressort, dans des circonstances 
exceptionnelles, pour la période la plus courte possible et lorsque d’autres mesures moins 
coercitives ne peuvent être appliquées efficacement (228).

En outre, la DCA (2024) souligne la nécessité pour les États membres de tenir compte 
des orientations du Comité des droits de l’enfant des Nations unies lorsqu’ils traitent des 
situations concernant des enfants (229). Le cadre juridique met l’accent sur le fait que les 
enfants devraient toujours être hébergés dans des structures appropriées et adaptées à leurs 
besoins, de préférence au moyen de dispositifs non privatifs de liberté et fondés sur la 
communauté. Les États membres sont tenus de veiller à ce qu’un éventail de solutions 

(226) �EUAA, Rapport 2025 sur la situation de l’asile: Synthèse, juin 2025 https://www.euaa.europa.eu/publications/
asylum-report-2025-executive-summary.

(227) �Il existe un large consensus international (par exemple, le Comité des droits de l’enfant, le Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et le groupe de 
travail des Nations unies sur la détention arbitraire) sur le fait que les enfants ne devraient pas être placés 
en rétention pour des raisons liées à l’immigration, quel que soit leur statut juridique/migratoire ou celui de 
leurs parents, et que le placement en rétention n’est jamais dans leur intérêt supérieur. Les effets néfastes 
du placement en rétention sur les enfants sont bien documentés et indiscutables. Indépendamment de la 
durée et des conditions dans lesquelles les enfants sont retenus, le placement en rétention peut avoir des 
conséquences profondes et négatives sur la santé et le développement de l’enfant.

(228) �Considérant 40 et article 13, paragraphe 2, de la DCA (2024).
(229) �Le considérant 40 de la DCA (2024) indique que «[...] [l]es États membres doivent tenir compte de la 

déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants du 19 septembre 2016, des orientations pertinentes 
faisant autorité de l’organe de traités des Nations unies sur la convention des Nations unies relative aux droits 
de l’enfant de 1989, ainsi que de la jurisprudence pertinente».

https://www.euaa.europa.eu/publications/operational-standards-indicators-reception-including-vulnerability-aspects
https://www.euaa.europa.eu/publications/operational-standards-indicators-reception-including-vulnerability-aspects
https://www.euaa.europa.eu/publications/operational-standards-indicators-reception-including-vulnerability-aspects
https://www.euaa.europa.eu/publications/asylum-report-2025-executive-summary
https://www.euaa.europa.eu/publications/asylum-report-2025-executive-summary
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de remplacement à la rétention efficaces et accessibles soit disponible pour les enfants, 
y compris pour les enfants non accompagnés et les familles avec enfants (230).

Lorsqu’une mesure de rétention doit être appliquée, l’approche à privilégier consiste 
à héberger la famille ensemble, tout en veillant à ce que toutes les garanties prévues par 
la DCA (2024) soient pleinement respectées tant à l’égard de l’enfant que du membre de sa 
famille. Lorsque l’hébergement conjoint n’est pas possible et que des mesures alternatives 
à la rétention pour la famille ne peuvent pas être appliquées, des contacts réguliers et 
effectifs entre le membre de la famille en rétention et l’enfant doivent être garantis, 
notamment au moyen de visites régulières dans des lieux ne relevant pas de la rétention.

Toute privation de liberté concernant des enfants, que ce soit dans le cadre d’un hébergement 
conjoint ou autrement, ne peut être appliquée qu’en dernier recours, pour la durée la plus 
courte possible, et dans le strict respect de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Lorsque la rétention est appliquée, les enfants non accompagnés doivent être hébergés 
dans des structures spécifiquement adaptées aux enfants, séparées des adultes, et dotées 
d’un personnel qualifié capable de garantir le respect des droits des enfants et de répondre 
à leurs besoins spécifiques (231). Toutes les garanties applicables aux demandeurs placés en 
rétention et aux enfants placés en rétention s’appliquent de la même manière aux enfants non 
accompagnés (232).

Si ces garanties ne peuvent être assurées dans le cadre de la rétention, les enfants ne 
devraient pas être placés en rétention ou devraient être libérés immédiatement et placés 
dans un lieu d’hébergement adapté.

Le rôle de l’évaluation de l’intérêt supérieur, de la nécessité et de la proportionnalité

Toute décision concernant le placement en rétention d’un enfant doit être fondée sur une 
évaluation individuelle de l’intérêt supérieur de l’enfant. L’EIS ne remplace pas les critères 
juridiques de nécessité et de proportionnalité, mais les éclaire et les complète, en veillant 
à ce que le bien-être de l’enfant constitue une considération primordiale pour déterminer si 
le placement en rétention est légal et justifié dans le cas d’espèce.

Le critère de la nécessité impose aux autorités d’évaluer si le placement en rétention est 
absolument indispensable et si les objectifs visés ne peuvent pas être atteints au moyen 
de mesures moins restrictives. Les autorités doivent établir qu’il n’existe aucune alternative 
viable — telle qu’un hébergement au sein de la communauté ou d’autres solutions non 
privatives de liberté.

(230) �Considérant 40 de la DCA (2024).
(231) �Article 13, paragraphe 3, de la DCA (2024).
(232) �Articles 12 et 13 de la DCA (2024), à savoir: la durée la plus courte possible; l’absence de placement dans 

des établissements pénitentiaires; l’accès à l’air libre; une attention particulière portée à leur santé physique 
et mentale; le droit à l’éducation; des activités de loisirs adaptées à leur âge; la séparation entre les hommes 
et les femmes; la possibilité de rencontrer des représentants du HCR, des membres de leur famille, des 
conseillers juridiques et des ONG dans le respect de la vie privée; ainsi qu’un accès effectif à un recours 
juridique.
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Le critère de proportionnalité exige d’évaluer si le préjudice causé par le placement en 
rétention l’emporte sur tout bénéfice potentiel. Cette évaluation comprend notamment 
l’examen de l’incidence probable de la détention sur la santé physique de l’enfant, son 
bien-être psychologique, son développement émotionnel et son bien-être général. 
Lorsque les mêmes objectifs peuvent être atteints par des moyens moins préjudiciables, le 
placement en rétention ne peut être considéré comme proportionné et doit être évité.

EUAA, Guidelines on Alternatives to Detention (Lignes directrices sur les 
alternatives à la rétention), 2024. https://www.euaa.europa.eu/publications/
guidelines-alternatives-detention

Le présent guide contient des lignes directrices pour définir, mettre en place, décider, 
mettre en œuvre, examiner et mettre un terme aux alternatives au placement en rétention, 
avec des considérations spécifiques concernant leur applicabilité dans le contexte d’une 
procédure à la frontière.

Les dispositions régissant l’affectation des demandeurs à une zone géographique et les 
restrictions à la liberté de circulation sont prévues aux articles 8 et 9 de la DCA (2024). Ces 
dispositions ne sont pas directement liées au placement en rétention. Elles décrivent plutôt 
une modalité par laquelle les États membres gèrent leurs régimes d’accueil. Si, dans la 
pratique, on peut observer un certain chevauchement entre les alternatives au placement 
en rétention et les restrictions à la liberté de circulation conformément à l’article 9 de 
la DCA (2024), le principal critère à prendre en considération réside dans le fait que les 
alternatives au placement en rétention ne s’appliquent que s’il existe un motif légitime 
de placement en rétention (voir ligne directrice 1).

Les restrictions à la liberté de circulation au titre de l’article 9 de la DCA (2024) sont des 
mesures autonomes et non une alternative au placement en rétention. Bien que l’existence 
d’un motif de placement en rétention ne soit pas nécessaire, l’application de restrictions 
à la liberté de circulation est toujours soumise à une décision individuelle.

Points à retenir

Avant de procéder au placement en rétention d’un enfant, les autorités doivent toujours 
suivre un processus d’évaluation structuré et fondé sur les droits, en respectant les étapes 
ci-dessous.

•	 Vérifier l’existence de motifs légaux de placement en rétention (233), conformément 
aux normes juridiques applicables.

(233) �Pour les enfants, le placement en rétention peut être appliqué: a) dans le cas de mineurs accompagnés, 
lorsque le parent ou le principal responsable de la prise en charge du mineur est placé en en rétention; ou 
b) dans le cas de mineurs non accompagnés, lorsque le placement en rétention protège le mineur [article 13 
de la DCA (2024)].

https://www.euaa.europa.eu/publications/guidelines-alternatives-detention
https://www.euaa.europa.eu/publications/guidelines-alternatives-detention
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•	 Évaluer en priorité toutes les solutions alternatives à la rétention (par exemple, 
les placements en milieu communautaire, le regroupement familial, le placement en 
famille d’accueil, les centres d’accueil désignés). Si d’autres solutions sont viables, le 
placement en rétention ne devrait pas être appliqué.

•	 Veiller à ce que le placement en rétention ne soit utilisé qu’en dernier recours. 
Évaluer si la rétention est réellement nécessaire ou si des solutions moins 
restrictives (par exemple, des placements en milieu communautaire, le placement en 
famille d’accueil, la tutelle) peuvent être envisagées, et si la rétention entraînerait des 
préjudices supérieurs aux avantages escomptés. Lorsque des mesures alternatives 
sont mises en œuvre, celles-ci doivent également être nécessaires et proportionnées, 
et tenir compte de l’incidence des mesures cumulées sur l’enfant.

•	 Lorsqu’une mesure de placement en rétention est appliquée, celle-ci doit être 
strictement nécessaire, proportionnée et limitée à la durée la plus courte possible, 
tout en garantissant le bien-être de l’enfant.

•	 Identifier les risques tels que la traite des êtres humains, la violence, l’exploitation, le 
handicap, les graves problèmes de santé mentale et l’automutilation, qui nécessitent 
une attention et un soutien supplémentaires.

•	 Identifier les troubles médicaux, les préoccupations liées à la santé mentale, 
la détresse liée à un traumatisme, et veiller à ce qu’un accès aux soins de santé 
mentale, au soutien en matière de traumatismes et aux services médicaux soit 
garanti.

•	 Évaluer le type d’hébergement, le niveau de surpeuplement, les conditions 
d’hygiène, l’accessibilité, ainsi que la question de savoir si la structure est adaptée 
aux enfants, séparée des adultes et organisée en fonction du sexe, et si elle dispose 
d’un personnel formé.

•	 Veiller à ce que l’enfant dispose d’un tuteur, d’un représentant légal et d’un accès 
à l’information concernant ses droits.

•	 Réexaminer régulièrement la nécessité de maintenir la rétention ou d’opter pour 
une mesure alternative à la rétention, en documentant ses effets sur l’enfant. 
Poursuivre l’évaluation de l’application des alternatives possibles au placement en 
rétention. En particulier lorsque des vulnérabilités ou d’autres besoins spécifiques 
sont identifiés, par exemple des risques de traite, des besoins médicaux ou des 
préoccupations psychologiques, les modalités de placement doivent être adaptées 
en conséquence et le demandeur doit être placé dans un hébergement approprié.

•	 Veiller à ce que l’enfant comprenne son droit de contester le placement en 
rétention et les alternatives au placement en rétention.

•	 Garantir un contrôle juridictionnel ainsi qu’un accès à une assistance et à une 
représentation juridiques gratuites pour l’enfant.

•	 Fournir un soutien psychologique et médical continu afin d’atténuer les préjudices.

•	 Garantir l’accès à l’éducation, aux soins de santé et aux activités récréatives au sein 
de la structure.
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•	 Dès que les motifs justifiant la rétention cessent d’exister, libérer immédiatement 
l’enfant et l’orienter vers un environnement sûr et non privatif de liberté. Dans le 
cas d’une alternative à la rétention, évaluer ce qui est dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant et déterminer si un changement de lieu de résidence est nécessaire.

•	 Assurer un suivi du bien-être de l’enfant après la rétention ou après la mise en 
œuvre d’une alternative à celle-ci afin d’atténuer les préjudices à long terme.

•	 Fournir, le cas échéant, un soutien psychosocial et des services de réintégration 
après la libération. Mettre à jour périodiquement le formulaire EIS en fonction de 
l’évolution des conditions.



GUIDE PRATIQUE SUR L’INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L’ENFANT DANS LE CADRE DE LA PROTECTION INTERNATIONALE

83

Annexes

Annexe I — �Entretien individuel avec un enfant dans 
le cadre de la procédure d’asile

Comment mener l’entretien individuel tout en tenant compte de l’intérêt 
supérieur de l’enfant (234)

Préparation de l’entretien: la préparation est essentielle pour garantir que la procédure 
d’entretien en matière d’asile est accessible, respectueuse et conforme à l’intérêt supérieur 
de l’enfant. Conformément aux obligations d’information prévues par le règlement APR, 
les enfants doivent être informés, d’une manière qu’ils peuvent comprendre, de la finalité 
de l’entretien individuel, des étapes qui y sont liées et du rôle des personnes présentes. 
Les tuteurs et, le cas échéant, les conseillers juridiques et les avocats jouent un rôle 
important dans l’information et la préparation de l’enfant à l’entretien. Ils lui expliquent 
notamment la procédure, ses droits et obligations ainsi que le déroulement de l’entretien, 
en utilisant un langage adapté à son âge et tenant compte des sensibilités culturelles. 
Les informations peuvent, lorsque cela est approprié, être communiquées au moyen de 
séances d’information préalables à l’entretien, de séances d’information collectives ou de 
consultations juridiques. À titre de bonne pratique, avant le début de l’entretien individuel, 
l’autorité responsable de la détermination devrait vérifier que l’enfant a été dûment 
informé et qu’il a compris l’objectif de l’entretien ainsi que ses droits et obligations. Ces 
informations peuvent être fournies avant l’entretien ou au début de l’entretien individuel 
lui-même. Les tuteurs devraient être associés tout au long de la procédure afin de soutenir 
l’enfant, de faciliter sa participation effective et de veiller à ce que ses droits et son intérêt 
supérieur soient préservés.

Créer un environnement sûr et favorable: l’environnement physique et émotionnel dans 
lequel se déroule l’entretien peut avoir une incidence considérable sur la capacité de 
l’enfant à y participer pleinement. Les entretiens devraient se dérouler dans un cadre non 
intimidant et adapté aux enfants (235), conçu pour réduire l’anxiété et favoriser un sentiment 
de sécurité. Des pauses devraient être proposées régulièrement afin de tenir compte des 
besoins émotionnels et physiques de l’enfant et de veiller à ce que la durée de l’entretien 
ne soit pas excessive ou éprouvante pour lui.

Adapter la communication: une communication efficace est au cœur d’un entretien adapté 
à l’enfant. Les autorités doivent utiliser un langage simple et clair, en évitant le jargon 

(234) �Pour plus d’informations, voir HCR, Guide technique des procédures adaptées aux enfants, 2021 https://www.
refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/124121, en particulier le chapitre 3.

(235) �Pour de plus amples informations, voir le chapitre 7 de l’OIM, Working with migrant children at the borders of 
the European Union, Iceland, Norway, Switzerland and the United Kingdom – A toolkit for front-line workers 
(Travailler avec les enfants migrants aux frontières de l’Union européenne, de l’Islande, de la Norvège, de la 
Suisse et du Royaume-Uni – Boîte à outils pour les travailleurs de première ligne), 2023, https://eca.iom.int/
sites/g/files/tmzbdl666/files/documents/2023-11/pub2022-040-el-working-with-migrant-children.pdf.

https://www.refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/124121
https://www.refworld.org/policy/opguidance/unhcr/2021/en/124121
https://eca.iom.int/sites/g/files/tmzbdl666/files/documents/2023-11/pub2022-040-el-working-with-migrant-children.pdf
https://eca.iom.int/sites/g/files/tmzbdl666/files/documents/2023-11/pub2022-040-el-working-with-migrant-children.pdf
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juridique ou toute terminologie complexe. Des modes d’expression alternatifs, tels que le 
dessin ou le récit, peuvent aider les plus jeunes enfants à relater leurs expériences avec 
davantage d’aisance. Les interprètes doivent être formés à la communication adaptée 
aux enfants et à la sensibilité interculturelle afin de lever efficacement les obstacles 
linguistiques. Il est essentiel, pour garantir le respect des droits de l’enfant, de veiller à ce 
qu’il comprenne les questions qui lui sont posées et qu’il ait le sentiment d’être écouté.

Répondre aux besoins émotionnels et psychologiques: les enfants peuvent avoir vécu 
des traumatismes ou des événements éprouvants qui influent sur leur capacité à se 
souvenir des faits de manière cohérente. Les personnes chargées de l’entretien devraient 
être conscientes des effets des traumatismes sur la mémoire et la communication et 
adopter une approche bienveillante afin d’éviter un nouveau traumatisme. Le recours à des 
psychologues ou à des experts en protection de l’enfance peut apporter un éclairage 
complémentaire sur les besoins et l’état émotionnel de l’enfant, afin de garantir que le 
déroulement de l’entretien contribue à son bien-être général.
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Annexe II – Garanties et responsabilité
Les garanties et les mécanismes de responsabilité sont essentiels pour assurer l’équité, 
la transparence et l’efficacité des systèmes d’asile et d’accueil. Ils protègent les droits 
des personnes, en particulier ceux des groupes vulnérables tels que les enfants, tout en 
renforçant la confiance dans les procédures. Des normes claires, un contrôle indépendant 
et un suivi régulier contribuent à prévenir les abus, à garantir la cohérence des pratiques 
et à préserver l’intégrité des décisions qui ont une incidence sur la vie des personnes. 
Un processus décisionnel transparent, étayé par une documentation claire et par des 
mécanismes de réexamen, garantit que les décisions sont prises de manière cohérente et 
conforme aux principes éthiques.

Un contrôle indépendant et des mécanismes de suivi contribuent à assurer le respect des 
normes juridiques, tandis qu’une approche centrée sur l’enfant garantit que son intérêt 
supérieur est une considération primordiale.

En outre, des mécanismes accessibles de retour d’information et de recours permettent aux 
personnes concernées de contester les décisions et de maintenir leur confiance dans le 
système.

Enfin, les efforts continus de renforcement des capacités des professionnels contribuent 
à consolider le respect des garanties et des mécanismes de responsabilité.
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Tableau 1: Vue d’ensemble des principaux rôles et actions clés visant à renforcer la 
responsabilité

Acteur Rôle Actions clés

Autorités 
compétentes en 
matière d’asile

Traiter la demande de 
protection 
internationale de 
l’enfant. Prendre des 
décisions sur la 
demande de 
protection 
internationale de 
l’enfant.

Veiller à ce que les procédures d’asile soient 
adaptées aux enfants.

Veiller à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant soit 
une considération primordiale lors de 
l’enregistrement de la demande, des entretiens 
et de la prise de décision; mener des entretiens 
adaptés aux enfants; collaborer avec les tuteurs, 
les services de protection de l’enfance et 
l’enfant; s’appuyer sur des éléments de preuve 
tenant compte des besoins et des vulnérabilités 
propres à l’enfant.

Adopter une approche globale dans 
l’appréciation des éléments de preuve; veiller 
à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant soit une 
considération primordiale dans toutes les 
décisions; notifier les décisions en temps utile, 
par écrit, dans un langage adapté à l’âge et au 
degré de maturité de l’enfant; utiliser des formats 
adaptés aux enfants pour communiquer les 
décisions; coopérer avec les autorités 
compétentes afin d’intégrer une approche 
pluridisciplinaire.

Coopérer de manière proactive avec les autres 
autorités afin d’intégrer des contributions 
pluridisciplinaires.

Services de protection 
de l’enfance ou 
services sociaux

Évaluer les besoins de 
l’enfant et y répondre, 
notamment en 
prévenant les risques 
et les situations de 
maltraitance, 
d’exploitation ou de 
négligence.

Fournir une assistance immédiate; garantir un 
hébergement sûr; répondre aux besoins de 
l’enfant; coordonner une approche intégrée de la 
protection de l’enfance (236).

Assurer un réexamen régulier des dossiers et le 
suivi du plan d’accompagnement individuel.

Tuteur/personne apte 
à agir provisoirement 
en tant que 
représentant

Soutenir et représenter 
les enfants non 
accompagnés; veiller 
à ce que leurs droits 
soient protégés.

Accompagner l’enfant tout au long de la 
procédure d’asile; veiller à ce que son opinion 
soit prise en considération, en tenant dûment 
compte de son âge et de son degré de maturité.

Préserver l’ISE.

Participer aux programmes de formation destinés 
aux tuteurs (237).

(236) �Voir recommandation (UE) 2024/1238 de la Commission relative au développement et au renforcement de 
systèmes intégrés de protection de l’enfance dans l’intérêt supérieur de l’enfant, voir la note de bas de page6.

(237) �Pour plus d’informations sur le renforcement de la responsabilité, consultez le site du Réseau européen de 
la tutelle, 7 Standards des systèmes de tutelle, https://www.egnetwork.eu/wp-content/uploads/2022/12/7-
standards-of-guardianship-Infographic.pdf.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32024H1238&qid=1768812907744
https://www.egnetwork.eu/wp-content/uploads/2022/12/7-standards-of-guardianship-Infographic.pdf
https://www.egnetwork.eu/wp-content/uploads/2022/12/7-standards-of-guardianship-Infographic.pdf
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Acteur Rôle Actions clés

Conseillers juridiques/
avocats

Aider les enfants 
à s’orienter dans la 
procédure d’asile.

Fournir des conseils juridiques, une assistance 
juridique et une représentation.

Fournir une assistance juridique continue 
à l’enfant et à son tuteur pendant les procédures 
de recours et assurer le suivi des éventuelles 
lacunes en matière de protection ou de prise en 
charge de l’enfant.

Veiller à ce que les droits de l’enfant soient 
protégés, à ce que sa voix soit entendue et à ce 
que son dossier soit effectivement présenté.

Fournir une assistance juridique gratuite.

Collaborer avec les tuteurs afin de s’assurer que 
les décisions prises sont conformes à l’intérêt 
supérieur de l’enfant; apporter une expertise 
adaptée à chaque enfant à toutes les étapes du 
processus.

Conseiller juridique Fournir aux enfants 
des conseils et un 
accompagnement afin 
de les aider 
à comprendre la 
procédure d’asile et 
les modalités d’accueil, 
notamment leurs 
droits, leurs obligations 
et les différentes 
issues possibles, afin 
de leur permettre de 
participer à la 
procédure et de 
prendre des décisions 
en toute connaissance 
de cause.

Fournir à l’enfant des informations claires, 
adaptées à son âge, sur la procédure d’asile, 
y compris sur les droits dont il bénéficie dans ce 
cadre, les différentes étapes de la procédure et 
les conséquences des décisions.

Soutenir l’enfant et son tuteur tout au long des 
différentes étapes de la procédure d’asile.

Veiller à ce que le consentement de l’enfant soit 
recueilli lorsqu’il est requis.

Fournir gratuitement des consultations 
juridiques, individuelles ou collectives.

Collaborer avec les tuteurs, les services de 
protection de l’enfance et les autres prestataires 
de services.

Prestataires de soins 
de santé

Répondre aux besoins 
des enfants en matière 
de santé physique et 
mentale.

Fournir des soins de santé complets, y compris 
un soutien en matière de santé mentale et une 
prise en charge des traumatismes.

Procéder à des évaluations médicales pour 
étayer les demandes d’asile; garantir l’accès aux 
vaccinations et aux traitements spécialisés.

Établir des partenariats avec les prestataires de 
soins de santé locaux.

Autorités 
responsables de 
l’éducation

Favoriser l’éducation, 
le développement et 
l’intégration de 
l’enfant.

Garantir l’accès à une éducation inclusive; 
proposer un soutien linguistique, une assistance 
psychosociale et des parcours d’apprentissage 
individualisés; remédier aux lacunes de la 
scolarité antérieure.
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Acteur Rôle Actions clés

Autorités chargées de 
l’accueil 

Fournir un 
accompagnement 
quotidien, notamment 
en matière 
d’hébergement, et 
répondre aux autres 
besoins matériels et 
non matériels, tout en 
veillant à ce que les 
garanties appropriées 
soient en place.

Fournir une aide en matière d’hébergement, une 
assistance matérielle et des programmes 
d’intégration.

Coordonner la fourniture des conditions 
d’accueil non matérielles au moyen de services 
d’accompagnement; offrir un soutien spécialisé 
aux enfants non accompagnés afin de faciliter 
leur transition vers un cadre de vie stable; 
participer aux évaluations pluridisciplinaires.

Organisations 
internationales et 
société civile

Défendre et protéger 
les droits des enfants 
dans le cadre de la 
procédure d’asile.

Fournir un appui technique aux États membres; 
suivre le respect des normes internationales et 
de l’Union.

Proposer des consultations juridiques, des 
activités de renforcement des capacités et des 
programmes de sensibilisation destinés aux 
enfants et à leurs tuteurs; garantir l’accès à des 
ressources spécialisées.

Ministère public Garantie de la sécurité 
de l’enfant

Dans certains pays de l’UE+, le ministère public 
supervise la désignation des tuteurs.

Le ministère public joue également un rôle 
important dans les enquêtes portant sur les 
infractions commises contre des enfants ou les 
concernant, y compris lorsque ceux-ci sont 
demandeurs de protection internationale. Sa 
responsabilité principale consiste à veiller à ce 
que les décisions concernant les enfants soient 
prises conformément à leur intérêt supérieur.
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Acteur Rôle Actions clés

Police Assurer la sécurité de 
l’enfant, en tenant 
compte de son âge, de 
son sexe et de la 
diversité des 
personnes arrivant sur 
le territoire. Fournir des 
informations sur 
l’accès à la procédure 
et orienter les 
personnes qui 
manifestent le souhait 
de demander l’asile.

Veiller à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant soit 
pris en considération tout au long des quatre 
contrôles: contrôles de sécurité, d’identité, de 
santé et de vulnérabilité.

Orienter rapidement l’enfant vers les services 
d’assistance appropriés, en veillant à ce que les 
contrôles soient effectués par du personnel 
qualifié ayant une expérience en matière de 
protection de l’enfance.

Utiliser un langage adapté aux enfants et 
orienter l’enfant vers les autorités compétentes 
dès que des besoins spécifiques ou des 
vulnérabilités croisées sont recensés.

En outre, la police peut contribuer à l’EIS en 
fournissant des informations relatives à la 
sécurité dans les cas de réunification familiale. 
S’il existe des risques pour la sécurité liés à la 
personne avec laquelle l’enfant serait réuni, la 
police peut signaler ces informations. La police 
est généralement associée à l’organisation du 
transfert vers l’État membre de l’UE+ responsable 
ou vers l’État membre de relocalisation. Elle est 
informée de la date et de l’heure du transfert et 
peut faciliter l’accès de l’enfant à l’aéroport ou, 
dans de rares cas, l’accompagner pendant le 
transfert si des circonstances particulières le 
justifient. Il est généralement recommandé que 
l’enfant soit accompagné de son tuteur pendant 
le transfert.
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Annexe III – �Une approche fondée sur l’intérêt supérieur 
de l’enfant dans le cadre de l’évaluation de 
l’âge

L’objectif principal de cet exercice est de déterminer comment une évaluation de l’âge doit 
être menée afin d’être conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant. À cette fin, les autorités 
devraient:

•	 recueillir les informations de base, telles que les documents disponibles, les 
déclarations de l’intéressé et les observations, afin d’acquérir une compréhension 
globale de la situation de l’enfant, y compris de son âge; et

•	 tenir compte des éventuels résultats du contrôle des vulnérabilités lorsque l’évaluation 
de l’âge est réalisée au cours de la phase de filtrage.

Éléments essentiels à prendre en considération pour une évaluation de l’âge 
adaptée aux enfants

Risque de mauvaise classification Évaluer le risque qu’un enfant soit considéré à tort 
comme un adulte, ou inversement, ainsi que les conséquences qu’une telle erreur pourrait 
avoir sur l’accès de l’enfant à ses droits et à la protection.

Moment de l’évaluation de l’âge L’évaluation de l’âge constitue une étape nécessaire 
lorsqu’il existe des doutes fondés quant à l’âge de la personne. Les autorités doivent 
néanmoins déterminer le moment le plus approprié pour réaliser cette procédure, en tenant 
compte de l’état physique et émotionnel de l’enfant et de sa capacité à s’y soumettre. 
Lorsque l’enfant a vécu très récemment des événements particulièrement traumatisants 
(par exemple un naufrage), les autorités devraient d’abord veiller à ce qu’il bénéficie de tout 
soutien médical et psychologique nécessaire, tout en préparant l’évaluation de l’âge. Cette 
approche permet de réaliser l’évaluation dans les meilleurs délais — dans le respect du 
délai de 30 jours — d’une manière qui préserve l’intérêt supérieur de l’enfant et minimise le 
risque de préjudice.

Services d’accompagnement complémentaires. Afin d’atténuer le stress ou l’anxiété, 
un soutien psychosocial avant, pendant et après la procédure d’évaluation de l’âge peut 
contribuer non seulement au bien-être de l’enfant, mais aussi à favoriser sa coopération.

Recours à d’autres éléments de preuve. Déterminer si les informations recherchées au 
moyen de l’évaluation de l’âge sont réellement indispensables ou si d’autres éléments 
de preuve (tels que des documents ou des déclarations crédibles émanant d’autres 
personnes, notamment de proches, de parents, d’amis ou de compagnons de voyage) 
peuvent suffire.

Nécessité procédurale. Lorsqu’elles décident s’il est nécessaire de procéder à une 
évaluation de l’âge, les autorités devraient déterminer si la situation exige que l’âge de 
l’enfant soit clarifié sans délai. Il s’agit notamment des situations dans lesquelles des 
décisions essentielles sont en attente, telles que le placement dans un hébergement 
approprié pour un enfant ou un enfant présumé, ou l’éligibilité au regroupement familial, 



GUIDE PRATIQUE SUR L’INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L’ENFANT DANS LE CADRE DE LA PROTECTION INTERNATIONALE

91

ou lorsque tout retard est susceptible de nuire au bien-être de l’enfant ou à son statut 
juridique. Les autorités devraient également tenir compte de la faisabilité opérationnelle, 
notamment du calendrier et du risque que l’évaluation aboutisse à des résultats non 
concluants.

•	 Si les risques encourus par l’enfant l’emportent sur les avantages procéduraux, la 
décision peut être différée et l’intéressé doit être traité comme un enfant.

•	 Lorsqu’aucune évaluation de l’âge n’est réalisée, la personne doit être traitée comme 
un enfant et bénéficier de l’ensemble des garanties et droits correspondants prévus 
dans le système d’asile.

Une approche centrée sur l’enfant. Lorsqu’une évaluation de l’âge est jugée nécessaire, 
les autorités ont l’obligation de veiller à ce que la procédure soit organisée et menée d’une 
manière adaptée aux enfants. En outre, sur la base de la mise en balance des risques 
effectuée dans le cadre de l’EIS aux fins de l’évaluation de l’âge, les autorités devraient 
adapter leur approche aux circonstances individuelles de chaque enfant. Les décisions 
devraient refléter le principe de l’intervention minimale, en veillant à ce que la ou les 
méthodes choisies pour évaluer l’âge de l’enfant soient proportionnées et respectueuses 
de sa dignité (par exemple, les examens impliquant la nudité ou un examen des organes 
génitaux ne devraient pas être autorisés).

La fourniture d’informations. Le tuteur, le conseiller juridique et les personnes chargées 
de l’évaluation doivent veiller à ce que l’enfant reçoive des informations claires et adaptées 
à son âge sur le déroulement de la procédure. L’enfant devrait comprendre l’objectif de 
l’évaluation, les méthodes utilisées et les résultats possibles, y compris les conséquences 
pour sa demande d’asile ainsi que les modalités de recours contre la décision.

Documentation. Veiller à la transparence du processus décisionnel et permettre 
le réexamen de la décision si de nouveaux éléments d’information ou de nouvelles 
circonstances apparaissent.

Recours. Les autorités veillent à ce que l’enfant demandeur, assisté de son tuteur, ait accès 
à une représentation juridique et puisse contester le résultat de l’évaluation, conformément 
aux pratiques nationales.

Efficacité et efficience. Il arrive que des demandeurs adultes prétendent être des enfants 
afin de bénéficier des garanties spécifiques prévues pour ces derniers. À l’inverse, certains 
enfants peuvent se déclarer majeurs, par exemple lorsqu’ils sont victimes de la traite 
des êtres humains et ont été induits en erreur par ceux qui les exploitent, ou simplement 
parce qu’ils estiment qu’en étant considérés comme des adultes, ils auront plus facilement 
accès au marché du travail (ce facteur est important en raison de la pression exercée par 
les familles restées dans le pays d’origine pour contribuer aux revenus du ménage). Cela 
souligne l’importance d’une procédure d’évaluation de l’âge précise et équitable, afin de 
préserver l’intégrité du système, de prévenir les abus et de garantir que les enfants qui ont 
réellement besoin de protection bénéficient du soutien auquel ils ont droit. Cela suppose 
également que les agents de première ligne, y compris ceux chargés des contrôles des 
vulnérabilités et des contrôles de santé (au stade du filtrage), disposent des compétences 
et de l’expertise nécessaires pour travailler avec des enfants et reconnaître les indicateurs 
de vulnérabilité.
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EUAA, Guide pratique sur l’évaluation de l’âge, décembre 2025 https://www.euaa.
europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0.

https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0
https://www.euaa.europa.eu/publications/practical-guide-age-assessment-0
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Annexe IV – �Exemples de mesures d’accompagnement 
adaptées aux enfants en centre d’accueil, 
dans le respect du principe de l’intérêt 
supérieur de l’enfant

•	 Évaluations sur mesure: procéder à des évaluations individuelles approfondies afin de 
comprendre les besoins, la situation et les préférences propres à chaque enfant, et de 
déterminer d’éventuels besoins spécifiques supplémentaires.

•	 Plans d’accompagnement personnalisés: élaborer et mettre en œuvre des plans 
d’accompagnement personnalisés sur la base de ces évaluations, afin de veiller à ce 
que tous les aspects du bien-être de l’enfant soient pris en compte.

•	 Plan de prise en charge et de réaction pour les enfants en situation de vulnérabilité 
et ayant des besoins très spécifiques: veiller à ce que les vulnérabilités croisées ne 
soient pas seulement évaluées, mais puissent effectivement être traitées, en particulier 
celles qui exposent les enfants à des risques élevés (par exemple, les victimes de la 
traite des êtres humains, de violences sexistes) ou dans le cas d’enfants ayant des 
orientations sexuelles, une identité ou une expression de genre et des caractéristiques 
sexuelles diverses (OSIGEGCS).

•	 Participation des enfants: veiller à ce que les enfants soient activement associés aux 
décisions qui les concernent, compte tenu de leur âge et de leur maturité.

•	 Logement sûr et espaces adaptés aux enfants: fournir un logement sûr, sécurisé et 
adapté aux enfants qui réponde aux besoins spécifiques des enfants; il est important 
de disposer d’espaces adaptés aux enfants pour permettre un apprentissage et une 
socialisation ludiques et sûrs (238).

•	 Soutien éducatif: proposer des cours de langue afin d’aider les enfants à s’intégrer 
dans le système éducatif local et à communiquer efficacement; favoriser la 
scolarisation des enfants plus âgés, y compris leur accès à des formations 
professionnelles.

•	 Besoins particuliers en matière d’éducation: offrir un accompagnement spécialisé 
aux enfants ayant des besoins éducatifs particuliers.

•	 Santé mentale et soutien psychosocial: faciliter l’accès à des services de conseil et 
de psychologie pour les enfants (239) ayant subi un traumatisme ou un stress.

•	 Soins médicaux: veiller à ce que les enfants souffrant de maladies chroniques ou de 
pathologies spécifiques reçoivent des soins médicaux continus appropriés.

(238) �Voir «Child-friendly spaces and safe spaces for women and girls» (Espaces adaptés aux enfants et espaces 
sûrs pour les femmes et les filles), chapitre 5, dans EUAA, Guidance on Mental Health and Well-being of 
Applicants for International Protection: Partie III, 2024. https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-
well-being-applicants-part-iii-toolbox.

(239) �Voir également EUAA, Guidance on Mental Health and Well-being of Applicants for International Protection: 
Part II (Orientation sur la santé mentale et le bien-être des demandeurs de protection internationale: partie II), 
2024, voir note de bas de page 84.

https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-iii-toolbox
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-iii-toolbox
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
https://www.euaa.europa.eu/publications/mental-health-well-being-applicants-part-ii-first-line-officers
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•	 Activités sociales et récréatives: organiser des activités sportives, artistiques et autres 
activités récréatives pour soutenir le développement social et le bien-être de l’enfant.

•	 Gestion des dossiers: affecter des gestionnaires de dossiers spécialisés dans la 
protection de l’enfance à la supervision des besoins de l’enfant et à la coordination 
des services d’aide.

•	 Sensibilisation aux droits: informer les enfants, dans un langage et des canaux 
adaptés à leur âge, ainsi que leurs familles, de leurs droits et des services de soutien 
disponibles.

•	 Conseils juridiques gratuits, assistance juridique et représentation juridique: l’enfant 
devrait avoir accès à des conseils juridiques gratuits et à une aide juridique gratuite, le 
cas échéant.

•	 Sensibilité culturelle: proposer un accompagnement qui respecte et prend en 
considération le contexte culturel et religieux de l’enfant ainsi que ses pratiques.

•	 Suivi régulier: procéder à des examens réguliers de la situation de l’enfant afin 
d’adapter le soutien à mesure que ses besoins évoluent au fil du temps.

•	 Mécanismes de retour d’information: mettre en place des canaux permettant aux 
enfants d’exprimer leurs opinions et de faire part de leurs commentaires sur le soutien 
qu’ils reçoivent, garantissant ainsi que leurs voix soient entendues et prises en 
considération.

•	 Formation spécialisée pour le personnel: fournir une formation à l’ensemble du 
personnel participant au processus d’accueil, y compris les travailleurs sociaux, les 
conseillers juridiques et les prestataires de soins de santé, en mettant l’accent sur les 
besoins spécifiques des enfants et leur protection.
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Annexe V – �Formulaire relatif à l’évaluation de l’intérêt 
supérieur

Le formulaire d’évaluation de l’intérêt supérieur est un nouvel outil de l’EUAA conçu pour 
aider les États membres à mettre en œuvre les exigences spécifiques aux enfants découlant 
du pacte. Le formulaire pourra faire l’objet de modifications à l’issue de la phase pilote.




	Liste des abréviations
	1.	Introduction
	1.1.	Terminologie

	2.	Le concept de l’intérêt supérieur de l’enfant
	2.1.	Le pacte et l’application de l’intérêt supérieur de l’enfant
	2.1.1.	L’évaluation de l’intérêt supérieur
	2.1.2.	Une approche pluridisciplinaire et un système intégré de protection de l’enfance


	3.	Intérêt supérieur de l’enfant pendant le filtrage
	3.1.	Application de l’ISE au cours du filtrage

	4.	L’intérêt supérieur de l’enfant dans la procédure d’asile
	4.1.	Application de l’ISE au cours de la procédure d’asile
	4.1.1.	Présentation d’une demande
	4.1.2.	Enregistrement et introduction de la demande d’asile
	4.1.3.	L’entretien individuel et l’examen de la demande
	4.1.4.	Le recours contre une décision négative


	5.	L’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de la gestion de l’asile et de la migration
	5.1.	Un cadre commun pour la gestion des migrations
	5.2.	Des règles claires concernant la détermination de l’État membre responsable
	5.3.	Garanties procédurales pertinentes dans le règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration
	5.3.1.	L’objectif de l’EIS dans le contexte du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration


	6.	L’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de l’accueil
	6.1.	La notion d’intérêt supérieur de l’enfant dans la DCA (2024)
	6.2.	Application de l’ISE dans le cadre de l’accueil
	6.2.1.	Logement, santé et éducation

	6.3.	Mesures de protection supplémentaires pour les mineurs non accompagnés dans le cadre de l’accueil
	6.4.	Le placement en rétention et les alternatives au placement en rétention

	Annexes
	Annexe I — Entretien individuel avec un enfant dans le cadre de la procédure d’asile
	Annexe II – Garanties et responsabilité
	Annexe III – Une approche fondée sur l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de l’évaluation de l’âge
	Annexe IV – Exemples de mesures d’accompagnement adaptées aux enfants en centre d’accueil, dans le respect du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant
	Annexe V – Formulaire relatif à l’évaluation de l’intérêt supérieur
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General instructions
This form is to be read and used in conjunction with 
the EUAA’s Practical guide on the best interests of 
the child in the framework of international protection. 
It is intended to support EU+ countries in collecting 
the relevant information and recording, as evidence 
in the child’s file, that the best interests assessment 
has been a primary consideration throughout the 
different steps of the asylum procedure, including 
decisions on the reception conditions of the child.
•	 The form should be adapted to the national 


procedures. 
•	 This form is to be completed progressively and 


updated over time. 
•	 It should be completed by qualified 


professionals only. Member States are 
to identify the professionals in charge 
of completing the form throughout the 
asylum and reception pathways according 
to the national set-up (e.g. with the 
support of implementing partners), using 
a multidisciplinary approach (e.g. social 
workers, legal guardians, psychologists, 
medical professionals). For further guidance 
refer to Table 1 Overview of the roles and key 
actions” under ‘Annex II – Safeguards and 
accountability’ of the practical guide.


•	 The best interests of the child must be 
assessed in a holistic manner. The structure 
of the form, divided into sections per topic, is 
intended only to facilitate the systematisation 
of the assessment and to structure an action 
plan.  However, the sections do not have to be 
completed one after the other; the order can 
be adjusted to the particular purpose of the 
assessment and/or flow of the interview with 
the child. Additionally, not all section must be 
completed each time; only those relevant to 
the purposes of a specific assessment should 
be filled. for further guidance in. Priority is 
given to immediate needs.


•	 This form includes examples of questions and 
elements to consider ONLY for orientation 
purposes. The guiding questions and elements 
do not have to be asked in the order and 
language provided. Cultural competency 
and the developmental level of the child will 


determine how the guiding questions are re-
formulated. The questions should be adjusted 
to the particular circumstances of the case 
(e.g. the child is at a border facility, the child 
is currently living within the territory of the 
Member State). It is advisable to  start with 
questions that are easy to answer for the child, 
explain why you will ask questions, and that it 
is fine if they are not able to answer all of them.


•	 The BIA does not follow a strict flow of 
questions to be asked but should rather 
feel like a ‘dialogue’ with the aim to better 
understand the needs of the child as well as 
their potential and resilience.


•	 The assessor(s) are to ensure they create a 
warm and welcoming atmosphere to allow 
the child to engage with as little tension as 
possible.


•	 Avoid the duplication of information to gather. 
Existing information can be confirmed but 
should be considered.


•	 A BIA should start as early as possible, 
preferably upon arrival of the child (regardless 
of whether this is by land, sea or air).


•	 The child and the guardian are to be informed 
about the purpose of the BIA to receive their 
consent.


•	 The information collected is sensitive and 
therefore the assessor(s) must ensure a child-
centred approach and pay attention to the 
child’s wellbeing throughout the process.


•	 The interview should be conducted under 
conditions which ensure appropriate privacy 
and confidentiality. As different professionals 
might be involved in assessing the best 
interests of the child, in some cases, there 
might be a need to share highly sensitive 
information previously processed about the 
child. In doing so, all measures required by the 
national data protection legislation and data 
protection policy of the relevant institution are 
to be observed (e.g. files are to be stored in a 
secure location and kept confidential). This is 
to mitigate risks that might arise from sharing 
such sensitive data. Information sharing 
should be performed on a “need-to-know” 
basis.


BEST INTERESTS ASSESSMENT FORM
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PRELIMINARY INFORMATION


1. Assessor’s details (full name, position, institution, contact details): 


2. Interpreter’s details (full name/ unique code, institution, contact details): 


3. Representative/person appointed to provisionally act as a representative (if applicable, full name, position, 


	 institution, contact details): 


4. Other professionals supporting the child (if applicable, full name, position, institution, contact details)


Social worker


Psychologist


Medical practitioner


Legal assistant


1.	 INFORMATION PROVISION AND CONSENT


•	 The child and the adult family member / representative / person appointed to provisionally act as a 


representative have been informed about the purposes of the BIA interview in a language that they 


understand, in accordance with their age, maturity and background, and give their consent to participate.       


YES         NO


•	 The child and the adult family member / representative / person appointed to provisionally act as a 


representative have been informed about the processing of their personal data and provide their 


consent/assent. YES           NO  


Date	


   


Place


REGISTER OF ASSESSMENTS


Insert below the date and place of each assessment
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2.	 BASIC INFORMATION ON THE CHILD


Full name


Date of birth


Place of birth


Gender:	 Male           Female          Prefer not to say          Other	 please specify 


Nationality(ies)


Ethnicity


Religion


Languages spoken:	 Mother tongue


	 Other(s)


	 Language of the interview


Marital status:	 Married	 Unmarried	 Other


Education:	 YES	 NO	 Only non-formal


	 If yes, duration of formal education


	 Duration of non-formal education


	 Highest diploma obtained                     


Former habitual residence in the country of origin	


Former habitual residence in the country of transit


Current Address


Indicate the child’s current type of accommodation


Mixed reception centre          Private housing                                     


Reception centre for minors          Other:          


Date of arrival


Homeless               


Phone number/email / other contact details (specify means of contact, e.g. WhatsApp only)
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3.	 FAMILY INFORMATION
 


Full name of father (where known)	 Father unknown 


Is the father alive?	 YES          NO	 N/A


Current address


Current contact details


Is the father in contact with the child?	 YES	  NO


Full name of mother (where known) 	 Mother unknown


Is the mother alive?	 YES	 NO	 N/A	


Current address


Current contact details


Is the mother in contact with the child?	 YES          NO          


Name of siblings (where known) 


Full name of any other family member(s) relevant/important to the child 


Relationship with the child


Current address


Current contact details


Does this person have communication with the child?  YES          NO        


4.	 VULNERABILITY INDICATORS


From the below list of indicators, check all those that are applicable. 


Unaccompanied child 


Separated child


Child in  a single-headed household


Child living with a disability (provide details below)


Child with health issues


Child under psychological distress


Substance use


Child parent


Orphan child


Pregnant child


Child head of household


Child with dependent adult


Child in early/forced marriage


Child victim of Female Genital Mutilation 


Child out of school


Child engaged in armed groups


Child victim of gender-based violence or other form of violence


Child victim of trafficking in human beings and/or exploitation


Child victim of torture


Child survivor of shipwreck


Child worker


Child in conflict with the law


LGBTIQ+ child


Stateless chid


Other (please specify below)







EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM BEST INTERESTS ASSESSMENT FORM


Assessor’s comments


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


5.	 TRAVEL HISTORY and FAMILY SEPARATION


Briefly elaborate the indicator(s) identified, providing key contextual information (e.g. explain the type of disabilities, 
such as motor, sensory, intellectual. Serious health issues include mental health issues). If more than one indicator is 
identified, explain how they intersect.
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Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments (please check the text box with instructions and guidance)


6.	 FAMILY TRACING


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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7.	  FAMILY/RELATIVES’ RELATIONSHIPS (FAMILY RE-UNIFICATION/AMMR)  


Does the child have family members present in another EU + country?	 YES	 NO


If yes, has the child expressed their willingness to be reunited with their family member?	 YES	 NO


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (also register the questions asked as well) 


Comments
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8.	 OTHER LINKS WITHIN THE EU+ COUNTRIES  (RELOCATION/AMMR) 


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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9.	 HOUSING AND OTHER MATERIAL CONDITIONS


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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10.	 HEALTH AND WELL-BEING


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments







EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM BEST INTERESTS ASSESSMENT FORM


11.	 EDUCATION and SOCIAL INCLUSION


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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12.	 ALTERNATIVES TO DETENTION 


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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13.	 RISK PREVENTION and MANAGEMENT


Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments







EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM BEST INTERESTS ASSESSMENT FORM


14.	 LEGAL STATUS and ASYLUM PROCEDURE 


Passport / ID / Birth certificate from the country of origin


Service note or other documentation from the country of origin or country of transit


	 Specify


Service note or other documentation from the hosting country


	 Specify


Other forms of protection or residence documents 


	 If applicable, specify: 


Expressed wish to apply for international protection


Applicant for international protection 


If yes, provide:	 A.C.N. (if available) 


	 ID number 


	 Issuing authority


Beneficiary of international protection


Beneficiary of temporary protection


If yes, provide:	 R.P. number 


	 Date of expiration                      


	 Issuing authority


No legal documentation


Are border procedures being applied? 	 Yes	 No


Is the child being deprived of liberty as part of the border procedure?	 Yes	 No


Choose from the below list the type of documentation that the child possesses.


(e.g., humanitarian permits, temporary protection, family reunification, relative of EU citizen, minor age, visa).
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Information gathered (include the questions asked and the child’s responses)


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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15.	 CONSULTATION WITH PARENTS / ADULT CAREGIVERS OF THE CHILD


Personal Information:


Name:


Date of birth / Age:


Sex:	 Male	 Female	 Other        (specify)


Nationality:


Relationship to the child:


Religion:


Guardianship status:


Are you the legal guardian of this child?		  Yes	 No


If yes, are guardianship documents available?	 Yes	 No


If no, do you have permission from the parents to care for the child?	 Yes	 No


Do you have legal custody for this child?		  Yes	 No


If yes, specify (e.g. full custody, shared custody,  recognised by CoI, list legal documents available) 


Information gathered (include the questions asked)


Assessor’s comments







EUROPEAN UNION AGENCY FOR ASYLUM BEST INTERESTS ASSESSMENT FORM


16.	 ADDITIONAL CONSIDERATIONS


Assessor’s comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments


Updates


Date of the update	 Assessor’s details


Information shared (register the questions asked as well) 


Comments
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17.	 SUMMARY AND OTHER FEEDBACK


Summary (of the main points comprising the child’s case)


Views of the child


Information from professionals working with the child (such as psychologists, social workers and lawyers)


Assessor’s conclusions (including observations)
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18.	 ASSESSMENTS and ACTION PLAN


Age Assessment


Has the child provided any documentation or explanations about their age? If yes, why are they 
considered insufficient or unreliable?


No documents provided


Documents provided but considered unreliable due to


No documents provided and insufficient explanation from the child.


Contradictory evidence detected 


Please specify:


Assessment (Provide the assessment based on the views of the child, family, relative in concern, other professionals supporting 
the child and your own observations).


Are there substantiated doubts about the child’s claimed age?
If yes, specify the factors contributing to these doubts (e.g., inconsistencies in statements, lack of documentation, 
physical appearance, behaviour, conflicting evidence from multiple sources).
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Has any vulnerability indicator been identified (i.e. victim of violence, torture, exploitation, sexual and gender-based 
violence GBV, signs of distress, mistrust or fear etc.) that could impact the selection of the applicable method?
If yes, please specify:


Views of the child and the representative/person appointed to provisionally act as a representative:


Are there any methods that should be avoided? (consider the best interests of the child, reliability of the method and 
potential risks.)  


Documentary evidence


Multidisciplinary review


Psychosocial assessment


Medical	 (specify)


Justification for your recommendation:
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Recommendation for action and justification


Referral to determining authority


Initial doubts solved


Further evaluation needed before referral


Based on your findings and the above responses, provide your final recommendation regarding whether the child 
should be referred for age assessment.


Justification for final recommendation
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Family tracing


Assessment


Recommendation for action and justification


Family Reunification


Assessment: provide the assessment based on the views of the child, family, relative concerned, other professionals supporting 
the child and your own observations.
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Recommendation for action and justification


Based on your findings and the above responses, provide your final recommendation regarding whether the child 
should be referred to the family reunification process. If already referred, provide your final recommendation regarding 
whether the child should be reunited with their relative/family member/meaningful relative.


Refer for family reunification/ The child should be reunited with the family 
member or relative.


Do not refer for family reunification/The child should not be reunited with 
the family member or relative.


Refer for the restoration of contacts with the family member.


Do not refer for restoration of contacts.


Further evaluation needed before referral/decision.


Justification for final recommendation:


Relocation


Assessment (Provide the assessment based on the views of the child, family, other professionals supporting the child and your 
own observations).
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Recommendation for action and justification


Based on your findings and the above responses, provide your final recommendation regarding whether the child 
should be referred to the relocation procedure. If already referred, provide your final recommendation regarding 
whether relocation serves the best interests of the child.


Refer for relocation/The child should be relocated.


Do not refer for relocation/The child should not be relocated.


Further evaluation needed before referral.


 


Justification for final recommendation:


Health and well-being
Assessment


Recommendation for action and justification
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Education and social integration
Assessment


Recommendation for action and justification


Safety and Security
Assessment


Recommendation for action and justification
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Legal status and asylum procedure


Assessment


Recommendation for action and justification


Upon Arrival & Screening:


Referral for immediate need	 (specify)


Special protection and procedural arrangements (specify)


Access to asylum procedure
Based on your findings and the above responses, provide your recommendation on the asylum application or 
regarding the legal alternatives that serve the best interests of the child.


Making, registration and lodging of the application for international protection
Based on your findings and the above responses, provide your recommendation on the procedural safeguards to be 
adopted in the best interests of the child.
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Appeal process:


Based on your findings and the above responses, provide your recommendation on:


Additional safeguards	 (specify)


Temporary protection


Suspension of removal


Other	 (specify)


Decision-making
Based on your findings and the above responses, please provide your recommendation on procedural guarantees to 
be adopted in the best interests of the child.


If asylum is granted, provide recommendations on long-term integration support measures.


In case of rejection of the asylum request, provide recommendations on alternative options to be 
explored in the best interests of the child.
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Alternatives to detention
Assessment


Recommendation for action and justification


The BIA Form is an EUAA tool designed to support Member States in implementing 
child-specific requirements stemming from the Pact on Migration and Asylum.


The form will be piloted following the entry into application of the Pact and may be further 
refined or modified on the basis of feedback and practical experience.
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